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LYdition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, : 
mis, circulaires, avis, communications, informations et les annonces. Les 
Halle mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
wmpt rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites 
# ls réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 


L'Edition des DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des eéances de l’Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle, 

L'Edition COMPLÈTE comprend : en outre de l’Édition des Lois et Décrets 
et des Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l'Assemblée de l’Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et adminietratifs publiés en annexes. Toutes les 
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la table annuelle. 


Tables mensuelles 6£ annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 
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Le Journal officiel a procédé à un tirage 
à part de l'arrêté du 23 juin 1948 modi- 
fant l'arrèté du 12 juin 1948 fixant le 
tarif de règlement de certaines prestations 
filaires fournies aux bhénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite, Ce fasci- 
qe qui porte le n° 496 est en vente au 
prix de 3 F aux bureaux des Journaux 
dffciels, 31, quai Voiltaire, à Paris (7°), et 
à h recclle centrale des finances de la 
Seine (bureau de vente de l'Imprimerie 
Mlionale), 19, rue Scribe, Paris (9°). 


Vepédition de ce fascicule peut éga- 

lment être effectuée, moyénnant le 

Byement de la somme indiquée ci-dessus, 

R deminl: adressée à la direction des 

Pumaux officiels, 81, quai Voltaire, 

w (7) (compte chèque postal 100-97, 
s). 
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Ro cahier (pages 161 à 192) de 
annuelle de l'édition des lois et 
… etes l’année 1947 est joint au pré- 

“oMtro; les cinq premiers cahiers 


étaient ann: 
: sy nee au Journal officiel des 22, 
iii 7" + Juin et 6 juillet 1948. 
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Servicgs extérieurs. 





par arrêtés du 28 juin 148: 
jété nommé, sur place, chef de section: 


Lu Goutiere, contrôleur principal à Paris- 


ceniril. 
Qui été mulés : 
Alwres, M. Emonet, receveur de re elasse 
(arsentra, 
D nbbes, M. Verdie, receveur Ce % classe 
à Mantua. 
Qu! été nommées receveuses de 2% classe 
tüuarisées dans le grade correspondant : 
A Pars-115, Mme Gardou, adminisirateur d> 
sep 
ER vire-Damé Mme Chavanct'e, rece- 
qeur de & classe à Beaulieu-sur-Mer, 


— 6 @ &— 
Par arrêt: du 29 juin 1948, a été nommé 


directeur du cenkçe national d'études des télé- 
œmmunications: M, Tucoulat, inspecleur gé- 


D D D——— 

Par arrèlé du 29 juin 1948, M Duges, ins- 
leur général adjoint, a été nommé inspec- 
@ur général honoraire à titre posthume. 
_" 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 juillet 1948 portant substitution 
et addition de nom. 


Par décret en date du 2 juillet 1948: 

 BENGUIGUL (Fabien-Isaac), né le 24 ccto- 
iR lo à Tlemcen (Oran), demeurant à 
juan (Algéric), 10, rue de la Paix, est autorisé 
Ds à son nom patronymique celui 
ne BENGUI » afin de s'appeler légalement 
purenir BENGUI » au lieu de « BENGUI- 


MSTIALE (Roger-Georges), né le 21 no- 

à 192 au Cannet (Alpes-Maritimes), de- 

mn à Nice (Alpes-Maritimes), 8,. boule- 

mo nsrad, est autorisé à substituer à 

gs, Patronymique celui de « BERTEL » 

a. ‘Ppeler légalement à l’avenir « BER- 
"au lieu de « BESTIALE ». 


ÉSTIALE (Pierre-Constant), né le’ 20 jan- 
Re, iu Lannet (Alpes-Maritimes), de- 
mio. 2 Nice (Alpes-Maritimes), 8, boule- 
ion D ee est autorisé à substituer à 
fn 90, Patronymique celui de « BERTEL » 
M,» ‘PPeler légalement à l'avenir « BER- 
dur du lieu de « BESTIALE ». 

mi. (Edouard), né le 90 avril 189% à 
st ane, dneurant, 10, place Dauphine, 
nique sud à substituer à son nom patrony- 
lp nn. de « BAUMIER » afin de s'appe- 
leu de à LUI | avenir « BAUMIER » au 
LU 

k : À Jean Jacques-£lienne-Salomon), né 
M pce ni. à Paris (1%), y demeurant, 
à sm pop uPhine, est autorisé à substituer 
Wee " halronymique celui de « BAU- 
1 : s'appeler légalement à l'âve- 


M « BAUMIER 


Æ » au lieu de « BLUM ». 





BLUMENTZVAIG (Elie), né le 2 décembre 
1906 à Odessa (Russie), demeurant à Nantes 
Loire-Inférieure), chemin Biret, rue. Ernest- 
tenan, et ses enfants mineurs: 1° .Nicole- 
Andrée, née le 21 août 1941 à Nantes; 2° Jac- 
ueline-Isabelle, née le. 18 janvier 1943, à 
antes (Loire-Inférieure) : 3° Ilenry-Elie, né 
le 20 février 1945 à Nantes; 4° Irène, née le 
18 juin 1947 à Nantes, sont aulorisés à substi- 


{tuer à leur nom patronymique celui de » BEL-: 


MOND » afin de s'appeler légalement à l’ave- 
vie BELMOND » au licu de « BLUMENTZ- 
2 », 


BOCHE (Paul-François), né le 5 avril 1899 à 
Saint-Sauveur (Deux-Sèvres), demeurant à 
Sers (Charente), ct ses enfants: 1° Roger- 
Juies, né le 2 juin 4928 à Saint-Sauveur (Deux- 
Sèvreë); 20 Itenri-Joseph-Marie, né je 27 juil- 
let 4930 à Noirterre (Deux-Sèvres); 3° Albert- 
Paul-André, né le 7 avril 1932 à Noirterre 
(Deux-Sèvres): 4o Thérèse-Paulette, née le 
45 octobre 1933 à Marnac (Charente) ; 5° Pau- 
lette-Marie, née le 21 janvier 19%6 à Marnac 
(Charente): Go Maurice-Jacques ,né le 30 oc- 
tobre 1939 à Marnac (Charente), sont auto- 
risés à substiluer à leur nom paltronymique 
celui de « ROCHE » afin de s'appeler légale- 
+ à l'avenir « ROCHE » au lieu de « BO- 

» 


BOCIIE (Didier-Jacques), né le 2 octobre 
4923 à Saint-Sauveur (Deux-Sèvres), demeu- 
rant à Poitiers (Vienne), est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « RO- 
CHE » afin de l'appeler légalement à l'avenir 
« ROCHE » au lieu de « BOCIIE ». , 


BOCHE (André-Paul-Gabriel), né le 21 fé- 
vrier 14926 à Saint-Sauveur (Deux-Sèvres), de- 
meurant à Sers (Charente), est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de 
« ROCHE », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « ROCHE » au lieu de « BOCTIE ». 


BORDEL-CARTAN (Noël-Pierre-Louis), né le 
& mars 1920 à Saint-Victor-de-Morestel (Isère), 
dereurant à Courbevoie (Seine), 230, rue 
Jcan-Baptiste-Charcot, est autorisé à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « CAR- 
TAN » afin de s'appeler légalement à l’avenir 
« CARTAN » au lieu de « BORDEL-CARTAN ». 


BUCHWALD (Kielman-Joseph), né le 23 juin 
1905 à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
266, rue des Pyrénées, et son enfant mineur, 
André-Francois-Henri, né lé 22 octobre 1934 
à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique 
celui de « RUGEVAL » afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « BUGEVAL » au licu de 
« BUCIIWALD »,. 


CHOJNACKI (Icyk), né le 18 juin 1900 à 
Czenstochowa (Pologne), demeurant à Paris, 
10, rue Quincampoix, et son fils mineur, 
Georges-Ralph, n£ Le 10 décembre 1929 à 
Paris (18°), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « DORY » afin de 
s'appeler légatement à l'avenir « DORY » au 
lieu de « CIOJNACKI », 

DEUTSCH (Jean-Roger), né le 7 juin 1893 à 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), y demeu- 
rant, 7, rue Viclor-Hugo, est autorisé à substi- 


.tuer à son nom patronymique celui de « DU- 


FLOS » afin de s'appeler légalement à l'avenir 
« DUFLOS » au lieu de « DEUTSCI ». 

GINTZBOURGER  (Robert-Benoit), né le 
7 avril 4921 à Paris (14e, y demeurant, 19, rue 
Legendre, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « BENOIST » afin de 
S’appeler légalement à l'avenir « BENOIST » 
au lieu de « GINTZBOURGER ». 

GINZRURGER (Francis-Félix), né le 7 ge 
1922 à Paris (16°), demeurant à Paris, 81, rue 
Milton, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « GUERAND » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « GUERAND » 
au lieu de « GINZBURGER », 

GRANDVAUX (Henri-Marius-Viclor), né le 
18 août 1909 à Lyon (4°), y demeurant, {{, rue 
Crillon, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « GRANDVAL » afin de 
s'appeler légalement à l’avenir « GRANDVAL » 
au lieu de « GRANDVAUX ». 


GUEHENNEC (Lucien-André), né le 10 no- 
vembre 1902 à Lambersart (Nord), demeurant 
à Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 17, rue 
de Carvin, est autorisé à substituer à son nom 
palronymique celui de « PELBECQ » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « DELRECQ » 
au lieu de « GUEHENNEC s, : 








GUEHENNEC (Jacqueline:-Lucienne), née lé 
25 juin 1926 à Sallaumines (Pas-de-Calais), de- 
meurant à Noyelles-sous-Lens (même départe- 
er 47, rue de Carvin, est autorisée à 
substituer à son nom patronymique celui de 
« DELBECQ » afin de s'appeler légalement à 
1 mo « DELBECQ » au lieu de « GUEHEN- 
NEC ». 


HAAS (Sophie-Dorothée), née le 25 octobre 
4897 au Hohwald (Bas-Rhin), demeurant: à 
Montbéliard (Doubs), 43, rue Georges-Clemen- 
ceau, est autorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « HAUTVAL » afin do 
s'appeler légalement à l'avenir « JIAUTVAL » 
au Jicu de « HAAS ». 


HAAS (Catherine-Elisabeth), née lu 22 avril 
1900 au JHohwald (Bas-Rhin), demeurant à 
Montbéliard (Doubs), 43, rue Georges-Clemen- 
ceau, est awmorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « HAUTVAL » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « HAUTVAL » 
au lieu de « HAAS ». 


HAAS (Philippe-Emmanuel), né le 9 oclobre 
1902 au flohwald (Bas-Rhin), demeurant à 
Montbéliard (bouhs), 43, rue Georges-Clene- 
ceau, est autorisée à subsliluer à son nom 
patronymique celui de « HAUTVAL » afin do 
s'appeler légalement à l'avenir « HAUTVAL s 
au lieu de « HAAS ». 


IHAAS (Marthe-Adelaïde), née le 1 janvier 
1906 au Hohwaldi (Bas-Rhin), demeurant à 
Montbéliard (Doubs), 43, rue Georges-Clemen- 
ceau, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique ce:ui de « HAUTVAL » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « HAUTVAL » 
au lieu de « ITAAS ». 


HOROVITZ (Joseph), né le 26 juin 190% à 
Paris (9%), y demeurant 31, rue Raffet, est 
autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « HORVILLE » afin de s'appeler léga- 
lement à l’avenir « HORVILLE » au lieu de 
« HOROVITZ ». 


KAHAN ïStanisias), né le 24 janvier 41893 à 
Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 
15, avenue de l'Observatoire, est autorisé À 
substituer à son nom palronymique celui de 
« LASSALLE » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « LASSALLE » au lieu de « KAÏTAN ». 


LECOCU (Joseph-Maurice-Louis), 
tobre 1914 à Mathieu (Calvados), y 
20, rue Ecuyère, et ses enfants mineurs: 
1° Josiane-Giiberte-Paule, née le 4 décembre 
1938 à Caen (Calvados): 2° Jean-Maurice- 
Alexandre, né le 11 juillet 4914 à Caen (Cal- 
vados), sont autorisés à substiluer à leur nom 
patronymique celui de « LECOSSU » afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LECOSSU s 
au lieu de-« LECOCU », 


LEVY (Gustave), né le 16 juin 1896 à Trois- 
Fontaines (Moselle), demeurant à Erstein 
(Bas-Rhin), et ses enfants mineurs: 19 Yolande. 
Ginelte-Dorise, née ie S mai 1958 à Siras- 
bourg Bas-Rhin); 2° Anne-Maric-Adélaïde, 
née le 21 mars 19%1 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
sont autorisés à subslituer à leur nom patro- 
nymique celui de « RECIL », afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « RECILI » au licu de 
« LEVY ». 


LEVY (Jack-Raumond), né le 25 mai 1809 À 
Norlhampton (Anglelerre)}, demeurant à Paris 
0, rue de la Source, et ses enfants mineurs : 
je Monique. née le 4er janvier 192 à 
ris (16°); 2° Jean-Fierre-Deominique, né le 
20 janvier 1930 à Paris (16), sont aulorisés à 
sustituer à Jeur nom patronymique celui de 
« MONTAGKNE:», afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « MONTAGNE » au lieu de « LEVY 


LEVY (Nicole), née le 10 novembre 19% à 
Paris (16°), demeurant à Paris, 30, rue de la 
Srurce, est auiorisée à substituer à son nom 
patronymique celui de « MONTAGNE », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « MON- 
TAGNE » au lieu de « LEVY ». 


né le ñ oc. 
demeurant 


LEVY (Jean-Mare-Léon), n£ le 27 février 
1932 à Paris {8*), mineur représenté par & 


mère, la dame BLUM (Simone-Ienrietle- 
Denise), divorcée LEVY, épouse Kahn, demeu- 


rant à Paris, 105, avenue Victor-lluzo, est 
aulorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « LAVIGNE », afin de s'appe- 
ler légalement à l'avenir LAVIGNE » au 


lieu de « LEVY », 
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LEVY (Lucien-Paul), né le 25 août 1914 à 
Montigny-lès-Metz (Moselle), y demeurant, 
3, rue Pichard, et sa fille mineure, Françoise- 
Paulette, née le 2 novembre 1947 à Metz (Mo- 
selle), sont autorisés à substituer à leur nem 
patronymique eelui de « LEROY », afin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LEROY » au 
lieu de « LEVY », 

LEVY (Fernand-Roger), né le 8 novembre 


1918 à Montigny-lès-Metz (Moselle), y demeu- 
rant, 3, rue Pichard, est autorisé à substituer 


à «on nom patronymi ue celui de « LEROY », 
afin de 8 4 également à l'avenir 
« LEROY » au lieu de « LEVY », 


LEVY (André), né le 2 octobre 1921 à Mon- 
tigny-lès-Metz (Moselle), y demeurant, 8, rue 
Pichard, est autorisé à substituer à som nom 
patronymique celui de « LEROY », äfin de 
s'appeler légalement à l'avenir « LEROY » au 
lieu de « LEVY », 


LEVY (Pierre-Samuel), né le 23 octobre 1905 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à 
Casablanca (Maroc), 3, rue du Marché-Moarif, 
et son fits mineur, Serge-Ilenry, né le 24 mars 
199 à Marseille (Bouches-du-Rhône), sont 
autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mmique celui de « FAYOL », afin de s'appeler 
légflement À l'avenir « FAYOL » au lieu dé 
« LEVY » 


LEVY (Roger), né le 24 décembre 1899 à Pa- 
ris (16°), demeurant à Paris, 29, rue Tron- 
chet, et ses enfants mineurs: 4° Gérard, né 
le 7 octobre 1990 à Paris (16°); 2° Mona-Chris- 
tine, née le 4 février 1934 à Paris (16°), sont 
autorisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de « GRANDVAL », afin de s’appe- 
ler légalement à l'aveñir « GRANDVAL » au 
heu de « LEVY », 


LEVY-NETTRE  (Robert-Mauricé)}, mé le 
27 octobre 1919 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
y demeurant 24, rue Nabécor, est autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de 
« LENATTIER », afin de s'appeler légalement 
à +. à « LENATTIER », au lieu de « LEVY- 
NETTRE », 


LEVY-NETTRE (Etienne-André}, né le 16 no- 
vembre 4920 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), de- 
meurant à Paris, 106, boulevard Saint-Ger-\ 
main, est autorisé à substituer à son nom pa- 
tronymique celui de « LENATTIER », afin dc 
s'appeler légalement à l’avenir « LENATTIER », 
au lieu de « LEVY-NETTRE », 


MICHOLOWITZ (René), né le 12 février 1915 
à Paris (12°), demeurant à Courbevoie (Seine), 
M, rue Jean-Bart, et sa fille mineure, Marie- 
France-Simonne, née le 17 octobre 41943 à 
Montayral (Lot-et-Garonne), sont aulorisés à 
substitner à leur nom patronymique celui de 
« MICHAUD », afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « MICHAUD », au lieu de: « MICHO- 
LO WITZ ». 


POLAC (Jean-Jules), né le 1er janvier 4397 à 
Paris !9%), demeurant à Nantes (Loire-Inié- 
rieure), 56, rue de Carcouët, et ses enfants 
mineurs: 41° François-Gilles-Patrice, né le 
93 août 1930 À Bouiagne-Rillancourt (Seine); 
20 Jean-Daniel-Rémi, né le 15 décembre 1932 
à Boulogne-Billancourt (Seine), sont autorisés 
à substituer à leur nom patronymique celui 
de « POTTON »,-afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « PORTON », au lieu de « POLAC ». 


QUEROLX-JACQUETANT (Jacques-Marc), né 
le 30 ocfbbre 14926 à Lyon (Rhône), y demeu- 
rant 192, cours Lafayelie, est autorisé à subs- 
tiluer à son nom patronymique celui da 
« JACÇQUETANT », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « JACQUETANT », au lieu de « QUE- 
IOIX-JACQUETANT ». 


DURAND ( Maurice - Flocel - Ioracé}, né le 
48 octobre 1909 à Paris (10°), demeurant 2 bis, 
rue du Bouloi, est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de « DEGEORGE », 
“fin de s'appeler légalement à l'avenir « DU- 
RAND-DEGEORGE », au lieu de « DURAND ». 


STERN (François-Robert-Emile), né le 3 oc- 
tobre 1919 à Paris (16°), demeurant à Paris, 
15, rue de Condé, est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de « VEYRIN », afin 


STERN (Olivier Jean - Pominique }, né le 
3 juillet 4922 à Paris (10°), demeurant 

15, rue … me est ag à 

nom patron e ce e « 
de À ee Molmnt à l” 
VEY », au lieu de « STERN' », 


pour faire 
registres de l'état civi le changem 
tant du présent décret qu'après l 
du délai fixé par la loi du #1 an XI 
et en justifiant qu'aucune sum n n’a été 
formée devant le cons"il d’Etat. 


—6-© +- 





Décret du 5 juillet 1948 portant nomination 
dans fa magistrature. 





Par décret en date du 5 juin 1948, M. Crayol, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Rennes, est nommé avocat près la 
cour d'appel de Tunis, en remplacement de 
M. Bordes, qui est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. à compter du 13 juin 1948. 


—+0+— 








Décret du 5 juin 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 





Par décret en date du 5 juillet 1948, sont 
nommés : 

Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Rennes, M. Hebert, substitut du 
procureur de la République près le tribunaf de 
première instance: de Rennes, en rempiace- 
ment de M. Crayol, qui a été nommé avocat 
général près la cour d’appei de Tunis. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Ren- 
nes, sur sa demande, M. Violle, procureur de 
la République près le tribunai de première 
instance de Châtcaulin, en remplacement de 
M. Hebert. 
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Décret du 5 juillet 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 





Par décret en date du 5 juillet 4948, sont 
nommés : 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Châteaulin, M. Ca- 
gniart, juge de 2° classe au tribunal de pre- 
mière insiance de Vannes, en rempiacemen! 
de M. Violle, qui a été nommé subsiitut du 
procureur de la République. près le tribunaï de 
première instance de Renues. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Bor- 
deaux, sur sa demande, M. Reynaud, juge au 
tribunal de première instance de Poitizs, en 
remplacement de M. Robert, qui a été nommé 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Bordeaux. . 


0 &— 





Décret du 5 juillet 1948 portant nominations 
dans la magistrature. 





LA 


Par décret en date du 5 juillet 1948, sont 
nommés, sur leur demande, attachés titulaires 
au ministère de la justice: 

Mme Audit, née Bequignon, Juge 
mnt du ressort de la cour d’appel 
eaux. 


M. Daignez, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel d'Amiens, 

M, Olagnier, juge suppléant rétribué du res: 
sort de la cour d’appel d'AÏx. 
M, Philippot, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Rouen. 

M. Therouanne, jugs suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'anpel d'Amiens. 


suppléant 
4 Bor- 





de s'appeler légalement à l'avenir « STERN- 
MEYRIN », au lieu de «-STERN », 
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fonctions judiciaires arrébée à la suile de 




























































Décret du 5 juillet 1948 portant 
dans la magistrature, 





Par décret date du 5 
nommés, Bus demande, je ee » 
rétribués des ressorts des cours d'appel 4e 
Aix. — M. Auret, s étui 
du ressort de la cour d'appel de Douai 
Armizns. — Mlle Lefevre, juge su 
rétribué du ressort de la cour d'appel de cs 
Besançon. — M. Richard, 
tribué du ressort de la A D 
Chambéry. — M. Grimal, juge Ÿ 
tribué du ressort de la cour rare 
Colmar, — M. Chaut, juge « léant rétri 
du ressort de la cour d'appel de Grenoble 
Colmar, — M. Koenig, d 
bué de la cour d'appel ad Bout ss 
Colmar, — M. Welier, ju nt ni 
bué du ressort de la cour Le Eu 
Dijon. — M. Gien, juge suppléant rétrin 
du ressort dela cour DR nrpiént _. 
Dijon. — M. Nivet es il 
du ressort de la cour ge suppléant ré 
Lyon. — M. Martzloff, juge su ï 
buë du ressort de la cour Le Suplént 14 
Montpellier, — M, Capsie, juge lé 
rétribué du ressort de la eour d'appel d'Aig 
Paris. — Mme Nicoliteh, née Chaillot, j 
suppléant du ressort de la cour d'appel d( 
léans. 
Paris. — M. Rousselot, juge suppléant rt 
bué du ressort de la cour appel + + 
Pau. — M. jupve, juge suppléant rétrib 1 
ressort de la cour Po Caen. - 
Pau. — M. Lavaurs, juge suppléant rél 
he du ressort de }æ cour "appel de Mon 
Pau. — M, Pech, juge suppléant rétril 
du ressort de la cour d'appel a Riom. 
Poitiers. — M, Girault, juge suppiéan: 
vs du ressort de la cour d'appel de Bou 
Toulouse. — M, Aymerie, juge suppléant 
_tribué du ressort de Ja ns dat Pau, 
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Décret du 5 juillet 1948 portant nominal 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 5 juillet 148 50 
nommés : 


Juge suppléant rétribué du ressort de 
cour d'appel de Douai, M. ne (Géras 
Ernest), avxwat stagiaire (liste d'aplitudes al 


fonctions judiciaires arrêtée à la sulle de 
session de novembre 1946, et publ'és au J0 
nal officiel du 19 décembre 16). 
Juge suppléant rétribué du ressort 6 
cour d'appel d'Amiens, M. Gossee (Bern 
Ftacre), ayocat stagiaire (liste d'aptitudes a 


deuxième session spéciale de février 1947, p 
bliée au Journal officiel du 8 mars 1). 
Juge suppléant rétribué du ressort de 
cour d'appel de Bordeaux, M. Jossand (Au 
Jean-Louis), avocat stagiaire (Liste d'aplin 
aux fonctions judiciaires arrêtée à la su 
de la session de À w 1947 et publiée au Juif 
nal officiel du juin 1947). 
Juge 5 éant rétribué du ressort de 
cour d'appel de Bordeaux, M. Bergeron (le 
er arie-André), avocat stagiaire (US 
d’aptituces aux fonctions judiciaires 
à la suite de da. session de juin 147, et} 
bliée au Journal officiel du 10 juin 19% 


D D D" 





Décret du 5 juillet 1948 portant nomir 
dans la magistrature. 


4 


Par décret en dale du 5 juillet 198, 50 

d juges tribués pour 0" 
cer leurs fonc RS des coË 
d'appel) de: tn à 
Caen. — M. Parmentier (Maurice-Maf 
Pierre), docteur en droit, avocat stagiaire. . 
Bastia, — M. Pignier (François-Jean-Lous 





Marie), docteur en droit, avocat stagiaire. 





aai, 
el de 

Ppléant 
| de Uny 
Ppléant 
de Co 
nt rétri} 
enoble 
léant s 


éent réf 
} Caen. 
it rétrib 
it rétri 
rdeaux. 
éant 1él 
Colmar, 
Supplé 
el d'A 
ilot, ju 
ppel d'( 
dant rét 
Besanc 
étribué 


ant rél 
» Mont 


| rétrib 
n. 


Déant 
de Bo 


pléant 
de Pau, 


_ 


Suppléa 
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A TT 
1 Juillet 1948 


pennes. — M. Sauvel (Jean-Tony-Jacques), 
| pes stagiaire. 
gmbéry. — M, 
jaire. ‘ 
8 M, Beuudet (Pierre-Merie-Alphonse), 
rat stagiaire. 
Es. — M. Champeil (Charkes-Emile- 
amel), avocat stagiaire. . 
Pme, — M. Leqmble 
Bhunt), avocat stagiaire, 
tyon, — M. Ogier (Hubert-André), avocat 
atagiaire. 
von, — M. Baer (Jean-Paul-Jacques), avo- 
tstagiatre. 
jimoges, — M. Donnadieu (Robert-Jean- 
pre), avocat staglaire. ÿ 
colmar, — M. Portail (Pierte-Louis), avocat 
shghire. 


Arnauû (Henri), avocat 


(Jean-Armaud- 





Décret portant nominations 
dans la magistrature. 


Reifcatif au Journal officiel du %5 mars 
ls: age 2912, e colonne, 48e ligne, au lieu 
&: + de Zawadasky », lire: « M. de 
Lwadsky ». 
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Décret n° 48-1072 du 6 juillet 1948 étendant 
aux magistrats de Tunisie les dispositions 
du décret n° 48-356 du 29 février 1948 
portant majoration des versements îmen- 
suls attribués aux personnels ensei- 
gnants et aux magistrats, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, 
mise de la justice, du ministre des 
dhres étrangères et du ministre des 
Runces el des affaires économiques, 
Va l'ordonnance du #7 mars 1945 portant 
es trailements des fonctionnaires 
is dence en Algérie, en Tunisie et au 
WIOC , 
Va là lni n° 48-337 du 27 février 1948 
print ouverture de crédits en vue de la 
Rlion de la première tranche du 
sement de la fonction œublique; 


d:, : 
D lu! décret n° 46-307 du 97 février 1946. 
all aux traitements des magistrats et 


h Jérsonne] de la cour et des tribunaux 
1 ressort de Tunis, et notamment son 
pl (alinéa 2) ainsi conçu : 
‘ Aucune indemnité ou avantage acces- 
ï o 
M, de quelque nature que ce soit, ne 
AU “re accordé aux magistrats et agents 
mers (i-dessus que dans les conditions 
D fixées par les articies 5 et 7 de 
Hunt du 6 janvier 1945 ou par une 
1 du gouvernement de protectorat 
ve ‘avis conforme des ministres de 
| Cr] des affaires étrangères et des 
a le décret n° 47-2003 
A - du 28 septem- 
dns 9 ftendant à la Turisie les dispo- 
pl 1 décret du 22 octobre 1946 por- 
he sr à titre provisoire aux 
pl l'ordre judiciaire de verse- 
di ions et suppression de l’indem- 
{n sitionnelle ei femporaire allouée 
_ ecret n° 46-024 du 6 mai 1946 


and, 
ul à la Tunisie 
Aüobre 1946, par le décret du 


Décrète : 
Art, 
bi 
Emen:. 


E 


décret n° 48-356 du 

S portant majoration des ver- 
ignants Ps altribués aux personnels 
dub aux UX magistrats est déclaré 

Sup'éants qe astres, juges de paix 

Dis ""S des juridictions francaises de 


Art. 2. — Le e des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pub:ié au Journal 


officiel de la République française et dont 
les dispositions auront effet à compter du 


{or janvier 194. 
Fait à Paris, le 6 juillet 4948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARJE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
- MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
—& 6 +— 


























Fixation de l'indemnité allouée au chef du 
service intérieur de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, faisant 

, fonction d'agent comptable. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministro des finances et des affaires 
économiques, : 

Vu la loi no 47-1496 du 13 aoÛt 1947 portant 
fixation des crédits applicables aux à press 
du budget ordinaire de l'exercice 4941 (dé- 
penses civiles) ; 

Vu le décret du 25 avril 4934 alouant une 
indemnité au chef du service intérieur de 
l'administration centrale du ministère de la 


justice, faisant fonction d'agent comptable, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — L'article 4er du décret du 25 avril 
1934 est modifié ainsi qu'il suit: 


« L’indemnité annuelle de caisse allouée au 
chef du service intérieur de l'administration 
centrale du ministère de la justice, faisant 
does d'agent comptable est fixée à 

», 


Art, 2. — Le présent arrêté prend effet du 
4er janvier 1947, 
Fait à Paris, le 30 juin 1948. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAUI, 
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Ouverture du concours pour trois nostes de 
magistrats à l'administration centrale du 
ministère de la justice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice” 


Vu Je décre Gu 24 mars 1997 relatif à 
l'administration centrale du ministère de la 
justice, et notamment l’article 3 de ce décret, 


Arrête ; 
Art, {er — Trois postes de magistrats à 
l'administration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substitut de 2 classe 
soht mis au concours (session normale). 


Art. 2, — Pourront seuls être admis à par- 
Uciper à ce concours les magistrats des tribu. 
naux civils et les attachés titulaires au mimis- 
tère de la Justice ayant accomp'i un an d exer- 
cice æftectif de leurs fonctions, ainsi que les 
juges de paix ayant accompli “eux ans d’exer- 
cice effectif de leurs fnetions. 


Art. 3, — Le concours aura lieu à Paris, 





vembre 1918, 





au ministère de la justice, les 16 et 17 no- 
| 


Art. 4. — Les candidats devront faire par- 
venir leur demande aux fins de subir les 
épreuves du concours, au minislère de la 
justice (direction du personnel) avant Je 
15 octobre 1948. 

Les candidais re seront admis À concourir 
qu'après avis du conseil é’adminisiption et 
agrément du ministre. La liste de ceux qui 
auront oblenu cet agrément sera déposce, 
cinq jours au moins avant l'ouverture du 
concours, à la direction du personnel, où 
toute personne pourra en prendre conmndqis- 
sance. 


Art. 5, — Le jury du concours est alnsi 


4e Le directeur des affaires civiles et du 
sceau ; 

% Le directeur des affaires criminelles et 
des grâces; 

k a directeur du personnel et de la comp- 

a ; 

” 4o Le directeur de l'administration péniten- 
aire ; 

5 Le directeur de l'éducation surveïllée. 

Le directeur le plus ancien présidera. Un 
magistrat de la chanceïlerie remplira les fonc- 
tioms de secrétaire. 

Art. 6, — Le concours comportera : 

4e Deux compositions écrites: l'une sur des 
questions de droit civil (y compris la procé- 
dure civile) ou commercial, de @Groit adminis- 
tratif ou de droit international public et privé; 
l'uutre sur des questions de droit pénal (y 
compris la procédure pénale); 

2% La rédaction d’une circulaire, d’un rap- 
port ou d'une note porlant sur les matières 
ci-dessus énumérées. 

NH est accordé quatre heures pour la com- 
position de droit civil et trois breures pour 
chacune des deux autres. 

Art. 7. — Les candidats ne pourront se ser- 
vir que de codes non annotés — éditions 
usuelles — qu'ils apporteront;, des r2oueils 
de nie rs it seront, s'il y a lieu, mis 
à leur disposition, L'usage de notes ou de 
documents quelconques est formeilement i2- 
terdit. 

Art. 6. — Le jour du concours, le sujet de 
chaque épreuve sera tiré au sort entre les 
trois sujets qui auront été choisis par le jury, 
et mis sous enveloppes cachetées. 

Le tirage au sort sera fait en présence des 
candidats par le président ou l'un des mem- 
bres du jury, désigné par lui à cet effet, Les 
cand'Gats seront installés de man ère à ne pas 
gene id entre eux, ni avec le dehors. 
La surveillance des épreuves sera confiée à 
l'un des membres ou au secrétaire du jury. 

Art. 9. — HN sera attribué à chaque épreuve 
une valeur numérique exprimée par des chif- 
fres variant de ©Q à 20. Nul ne pourra étre 
déclaré admis s’i n’a obtenu sur l’ensemble 
des épreuves 36 points, 

Art, 10, — Le procès-verbal du concours 
sera transtnis au m'nistre de la justice, avec 
une liste de classement des candidats suivant 
l'ordre Ce mérite que leur assigne Je résulta 
du concours, 2 

La liste d'admission sera arrêtée par le mi- 
aistre. 

Lès <andidats reçus au concours seront 
nommés, au fur et à mesure des vacances, 
substitut de 2 classe à l’administration <en- 
trale du ministère de la justice, 

Ils y demeureront affectés pour une période 
qui ne pourra être inférieure à quatre années. 


Fait à Paris, le {er jufllet 1948. 


ANDRÉ MARIE, 
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Liste des candidats admis au concours nour 
 -—1sus aux fonctions d'avoué en A!- 


ee 


La commission d'examen siégeant à Alger 
a arrêté ainsi qu'il suit la liste des candidats 
admis au concours ouvert le 18 juin 1938 
pour l'admission aux fonctions d'avoué en 
Algérie : 


{ MM. Virazels (Jean), demeurant À Mascara 

2 Marino (Georges), demeurant à Cons- 
tantine, , 

Molinet (Maurice), demeurant 


—@ © © 


à Hône. 
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Cour de cassation. 





» À 


AFFAIRE LEROY 





Extrait des minules du grefle de la cour 
cassation. 


Au nom du peuple français: 


Sur le réquisitoire du procureur général près 
Ja cour de cassation tendant à la revision 
de la condamnation prononcée contre Leroy, 
ar la cour d’appel de Rennes, le 10 novem- 
re 1913, 

La cour: 

Vu Ja lettre du garde des sceaux, ministre 
de la justice, en date du 6 août 1947; 

Vu les articles 413 et suivants du code 
d'instruction criminelle ; 

Vu les pièces du dossier; 

Altendu que la cour esi saisie par son pro- 
cureur général, en vertu de l’ordre du mi- 
nistre de la justice, agissant après avoir pris 
l'avis de la commission insliluée par l'arti- 
cie 411: du code d’instruction criminelle; que 
laiite demandé rentre dans les <as prévus 
par les paragraphes 3 et 4 de l’article 443 du 
inéme code; qu'elle a été introduite avant 
l'expiration du délai fixé par l’article 41: 
qu'enfin, l'arrêt atlaqué avait l'autorité de 
la chose jugée; qu’ainsi la demande est rece- 
vable ; 


Sur l’élat de la procédure : 

Allendu que les pièces produites permet- 
tent à la cour de cassation de statuer en con- 
naissance de cause; que, par suite, il n'y a 
lieu d’ordonner ni enquêle nouvelle, ni apport 
de pièces supplémentaires; 

Au fond: 

Allendu que Leroy a lé condamné par 
arrêt de âa cour d'appel de Rennes dù 10 no- 
vembre 1913 à six mois d'emprisonnement 
avec sursis pour vol d'une dyname de bicy- 


te ; 
Altendu que, par jugement du 21 mars 1916, 
le nommé P..., qui avait été entendu comme 
témoin à charge dans le procès Leroy, a été 
condamné à six mois d'emprisonnement avec 
sursis, 2.000 F d'amende et 1 F de dommages- 
inlérèlts pour faux témoignage ; que, dans son 
jugement, le tribunal a constalé que la dé- 
posilion de P... avait été particuiièréement 
5 tenue par les juges qui ont condamné 

TOY, 

Attendu que Minict qui avait, au cours du 
p cès Leroy, déclaré avoir reconnu sur la 
icyclelie de celui-ci ia dynamo qui lui avait 
élé soustraile, est revenu sur ses affirmations 
au cours d’une déposition reçue par le coni- 
nissaire de police de Dinan, le 5 avril 1911; 

Qu'ainsi, en applicalion des alinéas 8 et 4 
de l'article 413 du code d'instruction crimi- 
nelle, la condamnation pour faux témoignage 
de P,.,., d'une part, et la déposition de Mi- 
niet, qui conslilue un fait nouveau, d'autre 
part, établissent l'innocence du condamné; 

tendu que l'annulation du jugement de 
condamnation qui va en être la conséquence 
ne devant rien laisser subsister qui pusse 
être qualifié crime ou délit, aucun renvoi aux 
termes de l'alinéa 5 de l’article 443 du codec 
d'instruction criminelle ne doit être pro: 
noncé, 

Pour ces motifs: 

Annule l'arrêt du 10 novembre 1013 de Ia 
cour d'appel de Rennes qui a condamné 
Leroy ; 

Dit n’y avoir lieu à renvoi: 

Sur les conclusions à fin de dommuges 
intérêts déposées par Leroy, 

Vu l’article 416 du code d'instruction cri- 
mainelle ; 

Altendu que la cour possède des éléments 
d'appréciation suffisants pour fixer le chiffre 
des réparations; 

Condamne l'Etat à payer à Leroy la somme 
de dix- mille francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

Ordonne l'affichage et la publication du pré- 
sent arrêt conformément à la loi. 

Pour extrait conforme : 
Le greflier en chef'de la cour de cassalhon. 
+ 6 &- 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 22 juin 146, }es. 


agents auxiliaires temporaires de bureau et 
de tervice Ce l'administration centrale du 
ministère d2 l’intérieur dont les noms sui- 
vent, ont été lilularisés à compier du 4er juil- 
let 1918, dans les cadres complémentaires de 
bureau nu de service: . 


Agent du cadre complémentaire de bureau. 


Mie Girond (Luciénne}), 2e classe. 
Agents du Cadre complémentaire de service. 


MM. Laffont (Louis), 4e classe, 
Raynaud (Paul), 4 classe. + 
Les intéressés conservêmnt dans leur nou- 
velle classe l'ancienneté qu’ils avaient acquise 
dans l'échelon qu'ils occupaient en quailé 
d’auxiliaires temporaires, 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉE 


a ; 





Décrets portant concession de la médaille 
militaire à titre posthume. 





Rectificalif au Journal officiel du 6 juin 
1938: page 9177, {re colonne, au lieu de: « Le- 
clerf (Pierre-Jean) », lire : « Lecerf (Pierre- 


Jean) ». 
= —@ -@ Le —— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 10 juin 
19:8: page 5608, 1re colonne, 93e régiment d’in- 
fantierie, au lieu de: « Vaugeols », lire: « Vau- 
geois ». 

—— + @ &———— 

Reclificalif au Journal ofjiciel du 16 juin 
1938: 

Page 5830, 1re colonne, au lieu de: « Marga- 
ret », lire: « Macaret ». 

Page 5830, 3e colonne, au lieu de: « Pres- 
quitti », lire « Prescuilli ». 

ee ec @ > — 


Addilif au Journal ofJiciel du 17 juin 1948: 
page .5874, 3e colonne, après: « 4% régiment 
de marche de spahis marocains », ajouter: 
«  Joulin (Michel-Joseph), brigadier, classe 
1929, mie G01 au recrutement de Tunis ». 


-—+6e— 








Décret portant nomination et désignation 
d'un contrôleur général de l'administration 
de la marine. 





Reclificatif au Journal officiel du 4er juillet 
1948: page 6313, 3% colonne, au lieu de: 
« Art. {1e7, — M, Je contrôleur de 2 classe 
Fohanno », lire: « Art, 4er, — M, le contrôleur 
général de 2° classe Fohanno ». ” 


++ 





Remise de débet. 





Par arrêlé du minigtre des finances et des 
affaires économiques ét du secrétariat d'Etat 
chargé de ja marine, en date du 145 juin 1948, 
il a ét2.fait remise grasieuse à Mme Chance: 
(Oclavie), demeurant à Popelot, commune de 
Saint-Pierre-de-Clairac (Lot-et-Garonne), de ja 
somme de cinq mille quatre cent quatre-vint- 
dix francs (5.490) dont elle avait été consti- 
tuée débitrice envers l’Etat pour frais d’entre- 
tien de son petit-fils, Berger (Max), de l’école 
des pupilles de la marine. 


+ 9 + ———— 





TT TT 
Service de Ja trésorerie aux armées, 


Par arrêté du 2? juin 1948, sont 
les cadres du service de la trésorerie ph 
mées, à compter du 4 avril 49:8: 


Au grade de payeur particulier de 4 classe | 


Les payeurs particuliers de 2 classe: 
MM. Naillod (Gaston-Eugène). 

Perrot (Charles-Emile). 

Flamand (Jean-Pené-Marcel). 


Au grade de payeur particulier de % Classe, 


Les payeurs adjoints de 4re classe: 
MM. Borredon (Théophile-Pierre). 

Robert (André-Nicolas), 

Beaudet (Maurice). 

Otlonelli (Jean-Roselin). 

Passail (Gabriel-Jean-Bonaventure). 

Joyon (Pierre). “ 


Au grade de payeur adjoint de 1e classe 


Les payeurs adjoints de 2 classe: 
MM. Vachon (Louis-Aimé-Léon). 

Iarle  (Maurice-César-Désiré-Kruger\, 

Badin (Pierre-Jule:), 


Au grade de payeur adjoint de % classe, 


M. le commis de trésorerie de 1re classe 
Devez (Jean-Bertrand-Vincent). 


66e 
D 4 2 a 





Mutaticns. 





ARMÉE ACTIVE 


Messe ixe 


29 Armes et services (guerre), 


Infanterie, 


Page 6295, {re colonne: 


Lieutlenants. 


M. Duhamelet (G.-P.-E.), après (réguhtis 


tion), ajouter: « (service) ». 


Arme blindée et cavalerie. 
Page 6298, ire colonne: 


Lieutenants. 


Au lieu de: « M. Cauville (J.-C.) », lirt: 
« M. Cuvilke (J.-C). 


Artillerie, 


Même page, 2e colonne: 


Chefs d'escadron. 


Après: Mis à la disposition du général com 
mandant supérieur des T. F. E. O., ajouier: 
« (régularisation) ». 


+." 
nd ae RU de aneemectsss 


Capilaines. 


M. Lebrun (R.-A.-J.), rayer: « régularisäs 
lion) ». 


Même page, 3 colonne: 


Licutenants. 
Au lieu de: « M. Orrand (G.-F.-L), ue 
régiment d’artilerie antiaérienne à à 
(régularisation) (service) », lire: « ne 288 
(G.-F.-L,), du 405 régiment d'artillerie 
sérienne à Hyères, — Aflecié au Ci eg. 
tique de tir antiaérien à Nimes (reguer 





tion) (service) ». 


pe 
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Classe. | 


lasse. 


3 À 


lasse, 
classe 
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lire: 
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page 6299, 17 colonne: 
Souslieutenants. 
4. Mis à la disposition du général 
ju D mvétieur des T. F, E. O0 


smanie mettre: « M, Asselinean (AE. 7, 


xtréme- Pere compagnie adminis: 
apré dE Marseille, affecté au 


jonale n° 9 
D ment d’ Et, à Thionville (régula- 


sation) (service) ». 
Transmissions, 


page 6300, 1re colonne: 


Capilaines. 


au lieu de: « M. Teyssier (L.-J.-R.), du 

“ régiment de trans smissions en Allema- 
», lire: « M. Teyssier (L.-J.-R.), du 46°”"ba- 

Elon de transmissions en Allemagne », 


r ya 


. Même page, % colonne: 





Génie, 


Chefs de balaillon. 


M. Couvidat (R.-3.€C.), 
chef des services ad 
réglonale du génie à Bordeaux : (service) 
Hrc: « nom 


au licu de: « nommé 
istratifs à la direction 
», : 


chef des services ;administra- 


tifs à la direction régionale du génie à Tou- 


touse (service) ». 
Capitaines. 
Au lieu de: « M. Grener {A.L.) », 
« M. Creéner (A.L.) ». 
Service de Santé. 
Page 6302, 2° colonne: 
Médecins capilaines. 


Au lieu de: « M. Henaul (J.) », 
« M. lenault (J.) ». 


Mre : 


lire: 


M. Mekck ({ 
septembre 1948 », lire: 
tembre 1948 », 





TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Page 6301, {re colonne: 


Capitaines. 


M. Menvielle-Arrebou (G.-J.), au lieu def 
« Rejoind’a le 
‘dra le 26 juillet 1948 »; 
lon (D.-F.) », lire: 


22 juillet 1948 », lire: « Rejoin- 
au lieu de: « M. Cos 
« M. Colin (D.-F.) », 


Artillerie. 
Page 6505, 2 colonne: ù 
Lieutenants. 


R.-P.), au lieu de: « Rejoindra 1@ 
« Rejoindra le 7 sep- 





Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers transfiistes, 
































EE 
DATE DE RENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES dans la métropole AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
- ou date d'eatrée au service. 
Maitre principal. 
Ayant [ait campagne. 

Basse Franç IS) .crosoosoosossecsosssosestnecse | 1031 B 30 ] 4er juillet 1945. L Marine Paris. Î 

Premiers maitres. 

a) N'ayant pas fait campagne. 
Josse RENÉ) ..scosse soso tes sv esersssessse dl 458 R 23 N 49 octobre 1930. | 8. TER. {re région. ] 
) Ayant fait campagne. 
Bosson (Frar ACOËS) crosses sssissntesse 114 27 V 22 juin 4921. Marine Paris. 
Vasse Ir \lfres 1. nent renmnete Gr 26 I Q mai 1910. Trans. Bizerte, 2 D, 
Th mas (Rens NE 128 26 Il ) 3 décembre 1940. Trans. Brest. 
cuéguen Jean). ..nocsntibuésessamsiosesssseues 3! 27 IT 28 août 4941. S. TER. Alger. r À D. 
Loulet (Pierre). ss cessodanenéessessoissasesée 4292 T 30 4er décembre 1944. Trans, la Crau. 
Naudeau (Pierre). ssscccsde toc cessesetvéet2se 1195 L 30 4er janvier 1945. Disp. Brest. 
Maiires. ° 
a) N'ayant pas fait C&mpagie. 
Bourrelly (Camille) spntRen ER Pere es AS ENE | 2982 T 34 145 octobre.495:. Marine Paris, | 
Dorot (Louis)... ee ares sde es 1544 R 39 14 décernbre 41929. Richelieu. 
b} Ayant fait campagne. s 
MN FErAINANd).. ser soonssesevcesnéanonee 122815 2 2) août 1926. Marine Paris. 
EE Eu gè PRET RENAN GAL A A 428 Biz 30 9 juin 4934. E. M. Lorient. 
ee vel (Louis)... sr aseces io: te 825 T 30 34 ‘avril 4987. E. M. marine Oran, T. D, 
] Hervé) Re mn nn tinasesenses 36 28 }i 4er octobre 1938. Trans. Brest, 

Ariot (Paul)... RNA RATE PS Lane A 2852 T 33 4er mai 1940. Marine Paris. 
pl lAMÉAÉO) es. se vercomesaesernae eo 0 913 B 28 4x septembre 1941. Marine Casablanca. T. D, 
Eee (Jean)... sssvevesesnecssseteses senc e CGL B 35 4e octubre 1942. Ecole transfilistes, 
Dollo Pierre)... ss ss mere etage rs 120 T 23 15 novembre 4944. Marine Paris. 
1 ACER RE Se à 0916 B 28 5 décembre 1944. S. TER. Cherbourg, 
ab.) PPONR PO DERR Lhonts AC As. (EU EE “cent 3117 27 L 31 mai 12% Arromanches. 

Seconds maitres. 

N'ayant pas fait campagne. 
D Con ertaneh,.. la 2269 B 34 19 novembre 4934. Marine Alger. T. D. 
Le cor SON) secs nan ondes cos espéens ose 193 B 3 10 décembre 1934. Trans. Bizerte. T, D, 
Perron MUSAVE) sn nesodde etes so ste ee s'6 0 2990 B 34 45 juillet 1926. S. TER, Cherbourg. 
li _ A BOT) covers relie Ris. 891 T 56 & septembre 1956. B. À. N. les Mureaux, 
Le (en 70Se 378 C 37 4e octobre 1938, Marine Paris, 
ne 1113 B 39 17 avri: 1939. Marine Paris, 
Mo Marcel)... Jo1 T 51 19 mars 1941. Richelieu. 
Miele 4182 T 41 6 mai 1944. E. M. G. croiseurs, 
Lérouxe 1843 T 41 21: septembre 1941, Marine Paris. 
Mie De cocon datés nes ss ares 10279 T 41 30 octobre 4941. Marine Casablanca. + | 
Arionor 218 T 42 24 mars 1942. Ec. TER. la Crau, 
ch nr: 2320 T 42 12 mai 191. Marine Paris. 
Dernin 1e Sd renonce see ue dppdeses ee cms ne 2112 T 42 3 juin 194 S. TER. îre région. 
Godand Ronan teeressee se ssve PPTETEE 2139 T 42 D juin 1942. S. TER, Rochefort. 
Garnier Ube Dosssoses os s dosostens stone s serge 25142 T 42 juil'et 1942. Trans. la Crau. 
EN trisomie vista 1504 T 12 {a pr ‘embre 41942. E. M. Richelieu, 
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Liste des désignations pour campagnes des officiers mariniers secrétaires militaires. 
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DATE DE RENTRÉE ; 
NOMS EI PRÉNOMS MATRICULES dans la métropole AFFECTATIONS OBSER VATIONS 
ou d'entrée au eervice. 
| mms L] "à 
Maîtres principaux. 
Port Han). ouosocoso cos souess cosvéerasotà 209 25 H 11 février 1925, Marine Paris. 
Faujour IPIRtre)....s ue de Géssve dei sove 3625 27 II 10 octobre 1930. Marine Paris. 
Christienne {Henïi).....vcso0ss0e0 se ATV PE ETTET 2121 27 II 10 novembre 1952. E. M, marine Brest. 
Premiers maitres, 
N'ayant pas fait campagne. 
Count (ANA is os don so5ev EE € 2317 B 23 15 juin 1928, Marine Paris. 
Muller (André)....... Te UE RAR > 7 oct 1081 T 28 21 août 1929, E. M. Tunisie. T. L, 
Calvarin (francois)... 0065000 PPT 4218 B°28 8 juin 1920, Marine Paris, 
Aïoe (Maurice)...... snoop ses soso nge eee 1336 27 HI 10 août 41931. Marine Paris. 
Foutliun EAN). 5 oops: Love bee 893 B 31 2 octobre 1931. Marine Lorient. 
Marrec (LoUIS)........0.. bel: pa a, De sa 1875 B 31 4 mai 1932, Marine Paris. 
Pichavant  (AUPCUT. 0er o000e00 es 2336 B 30 15 juin 1932. E. M. Al. Richelieu. 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
Nevière {Robinson).... 0.000000 0 + + ESPN TD 719 T 29 18 mai 1929. Marine Paris. 
Charies Hyacinthe)... ssavsorasso Presse ne 2815 B 30 16 octobre 1990, Marine Berlin. 
Urcun (Michel)... roro FARE  * sb e 4100 B 29 4 mai 1931, Marine Paris. 
Ledanoiïis {J08eph)..... soso. s0oces00ese vost 2861 C 28 15 octobre 1931. E. M. groupe croiseurs. 
DOBIADOL TRUE. . Lrne cs cnedebttes SRE cet 2729 T 32 5 juillet 1992 Marine Paris. 
Habasque (ANR)... ...ssosese e cshnseaates esùté 001 B 32 der août 1993. BE. M. 2e région. 
Quemener (Cÿriaque)..ssosscococosseseesose es 1351 B 33 2 août 1933. Dépôt Toulon. 
Le Chevalier (Gaston).......…, POCTEAES ARRETE o81 C 53 11 février 1934. Marine Paris. 
Hemon ‘Raymond)....... PURE CRAN ER dovosttass es 2509 DB 3: 17 septembre 41934. U. M. Marseille, 
Larnicol (Eugène)... PAPE CORP ETE 112 B 52 22 avril 1995. B. M. M. Breît, 
Monot ‘Paul)}........…. Ep AA A RER NT LEE Re à 2515 B 35 23 novembre 1935. C. F. Pont-Réan. 
Schneider (Edmond)... dde dede POCE PS PP 783 T 30 4 décembre 1936. Marine Paris. Pas Indochine 
Levesque (Ernest)... co60 dde ss ehocan cop sue s G05 R 37 2 avril 1997. Peris Flo. H. 
Mazo (Désiré)... ERP ds 0e eee 3235 B 37 20 septembre 1937. Ecole des fourriers. 
Rehel [Francis)....., PAPE DRE Er EI PRE PTE 1567 B 36 26 janvier 41938. Marine Paris. 
Œhomas (Edouard)............ HN SRE Sois 593 B 51 ô inai 1928. E. M. marine Rochefort. 
Seconds riaiires, 
N'ayant pas fait campagne. 
Floch (Jean-YvesS).....susososssssosssesccesesse 1106 B 29 153 mars 192). Marine Paris. 
Dont MMS). ss sueecodevossrestedésvansas 95: B 32 7 décembre 1933, E. M. marine Tunisie. T. D. 
Rogel (FrancoiS)..s.ssoscsesesssuseusses ss... 1872 B 35 13 juin 1935. Marine Paris. 
Maury !PICrre).4..ossvsososssessssosenuse Does 982 C 83 1er août 1935. B. A. N. les Mureaux. 
Rousseau (Uieh)..cccov sed deds éensades ATPETE 1065 C 35 13 auût 1935, Dépôt Toulon. 
Dauphin (René)......., PERPP RP P PES ETS CEE sde 4163 T 3: 21 octobre 1935. U. M. Casablanca. T. D, 
ROODIOEU CRAN dei ccrec vie AE UN. ERA 1815 R 35 9 décembre 1935. E. M. aéro Maroc. T. D. 
Bossu (Marceau)......... PA RQ Rd 7 CAR A 873 C 35 27 janvier 1936. Arromancires. 
Buyer (Manrile)  isoccvsoscocese PE y 7 217 R 3% 12 février 1956. B. À. N. Saint-Raphaël 
Le Martret (Albert)... ...s....see CE te FL 1105 B 36 21 avril 193%. Marine Berlin, 
Bernard (Jean).......s.s.cee vdostereias dus vos 1636 T 36 23 mai 1936. F. M. mafine Maroc. T. D, 
ti SR: MANONERREER ARE ue SORA 319 LB 36 2 juin 1956. Marine Paris. 
Da CORRE). ss dose nil se 17 DB 31 {er août 1926. D. P. Toulon. 
MONS (ROUE. ss ssscsonsadtoseo tant “Rs 05 R 35 11 septembre 1936. B. A .N. Lartigue. T. D. 
Demeuble: (NOCl)...….osoosocveosardrsonssoiètss 35 C 36 16 novembre 1926, Marine kKerlin. 
Proutt (DOntranl...sonsncscusesbasstsaté sÉbs 9135 C 26 11 décembre 1936. M. G, Brest. 
LA Diese ONE crosses TEE 9302 B 36 29 décembre 1996. B. A. N. Agadir, T. D. 
Leronaïi ’Prneôgtli.. severe ie VUE 10 C 37 8 février 4937. E. Richelieu. 
G'onguen (AIO)... .: vedettes Ra saut 704: B 31 ir avril 1987. Marine Paris. 
Le Moine (Alphonse). ....ccossscoossesoevèsss ee 1315 C 37 15 avri. 41937. CF, Sidi-Abdallah. T. D. 
Le Fiem (AIDER): scoot SL FU 3517 D 35 {er inillet 1937. B. M. M. Lorient. 
GA PIN). so écoscvcocc ce EN 0 11939 T 21 juiiiet 4997, B. 4. N. les Mureaux, 
Marivaux {Rabhaël).... ss csv fcosesec eee LR 3 à octobre 1997. BE. M. Tunisie. T. D 
Fo!lm MAD) Es soc codoet 2 Fos ) L 34 13 octobre 1933. B. E. M. Hourtin. 
Duclpa (CHAMRS soc mnt ia ……. 13 B 36 1 février 1998. E. M. Oran. T. 2 
Lidonne (Francois). .sus cs coco éesemessesesee D'T: 22: axril 4988, Marine Allemagne. 
tioual Juin)... sssssssessseresesssesonsse 151 1] 13 rai 1958. CF. Mimizan. é 
Prig JelNn}....sits ee ts és 2251 D | 17 juin 1938. B. M. M. Lorient. 
Piia LIDTRO.. socobeusoete test tisse: 12 | = sentermbre 1938. Erote des fourriers. 
Dearacdt Jacques). ......sesrssosccsesossensoe 515 { | ) septembre 193$ B. M. M. Bizerte. T.D 
| + RE da ji ie à chi = ——— ] 
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Liste des désignations pour campagne des officiers mariniers commis aux vivres. 


EE ELLE 





NOMS ET PRÉNOMS 


MATRICULES 


DATE DE RENTRÉE 
dans la métropole 


ou d'entrés au service. 





AFFECTATIONS 


OBSER VATIONS 





ee" 


Lelebvre (Marie-ANGE). ..sososossonooosesoss one 
Abiven RLSOUUEPETELEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE 


Jacob IMarCCl) . ssoocsonnonsssoseomonesessssseee 
Raude (LaurONT) ss ssesssssssssssesensssssneres 
Huet (ArLNUT).sssosossnossmensosnsssnmssseuesene 
Mazurier (YVCS).sosooomossosesoodrosssnsosesene 


Gérard GACHIEFTELELLELCLETEEEITEEELELCECEEETEETE 


Peron (Yves)... 


Le Brun (Jean). .ssosacsonssscocteéneseéssseccecs 
Cosquer (FrANÇOÏS)...sssssossrseressssesesssee e 
Martin (Joseph)... ..sc0ososSsvsssssssenssssesee 
Lanchec (HEPVÉ) soso ooosss essor e 
Lemercier (AlEXandIe). ses on00s0e000ee 
Oliver (Yves) ….... none 
Rouault (François). se sosccsspesssseeseesecneeee 
Tanguy ‘Jean)..ccossssscestemnitatetioneserecs 
Fave (Joseph)... 
Coatleven (ANATÉ).esessosson 


Banno (Henri)... peocssseosssctscesesssesene ee 









Larvor (Jean)... 
L'Hostis (FrANÇOÏS)sssscrssorcsccsocsesssss see 
Jarel (Maurice): Nestes users cueduenteetts 
Le Carpentier (LOUIS). .....00.sos0oo0éouve se 
Courqueux ( 


COREREREEEE EIRE REEEEEEEEELILTT 


OBEFPh once seosencces sec este ee sue 


Ansquer T VOS her cosdosedeeonenes dent dns vue 
Mcard (Jean)... cocspotetéeervsseneébensatess 
Galland GEOTBES)...ssososorossescoscssosesense 


biear nie 
Abjean Louis)... ete unis sl bete 
Allain (Lauier 

LL |L MSpooccsoctestessnsetonséengreseenese 


bn + 
JUIT { p S 
Blou 1 1AP1OS)..cosccédnet dde codes dsétioten du 


Guerer (François). 





nn nn mms 


à NA (HENFlessee RRRRERERERERETILERI IEEE LLET 

pus Charles) CORPETTIR TETE LILILIITITITIELIELILELE) 
+ ] : 

agot | iestin)., LRRRLREREREREEEELR ELLE LLLLLX)] 


L Lay (Ernedt}: . 556 led tollas ve dede 
FTANÇOÏS). ss sopocsorsece 800 des 08e e 
*cmant (Jean). restes ianeererr res 
IL (Jules)... sssessocomonsssanaegséseses ee 
à (Ch: 

Det André nn nr nn nn 
_ RO EEEEEEEP EEE EEE EEEEEEECEEEEEEEEE 
den (ind. MR 
Danard (AIDentf, ss etant aide tete 
À RL LLLLLLELEEELEEI ITA ELLL LL LLELLLEL7)] 

RE LLLELELEETR ERP LEEIILILELELLELLLELE7) 


Cherel Jean 

Banquart ss netnne names 
Quart (Albe 

Le Bras )ert) 


RÉRRLLLELERLLELLEIELLILELEELELLELE) 


\UCOrRES sise dE desde 





ES 


| 


3345 26 II 
122989 II 


Maïtres principaux. 


| 114 juin 1941. 
22 août 1922. 


Premiers maitres. 


Ayant fait campagre. 


25 février 19%. 
{er juiHet 1944. 
410 août 19%4. 
29 août 1944. 
31 décembre 1941. 


Maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


B 28 


10 juin 1936. 


b) Ayant fait campagne. 


EEE Eg og by C2 2 © NS 9 
Fine SLES=S 


fer février 1934. 
23 octobre 1940. 
10 janvier 1941. 
7 iévrier 41941. 
17 juin 1941. 
10 août 1941. 

2 septembre 1941. 
10 décembre 1941. 
1 mai 1942. 

7 mai 1942. 





24 juillet 1922. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


B 35 


Dr HEHONE 
BEERS 


& Co 2 Co [JU] 
8er à 


22 août 1935, 
3 février 1926. 
26 avril 1937. 
23 mai 1997. 
25 août 1938. 
47 janvier 1929. 
45 décembre 4940. 
21 février 1941, 
46 juin 1911. 
fer janvier 192. 





21 janvier 41944. 
4 février 1945. 


b) Ayant fait campagne 


3 © © © © Et 3 ÉD oo Et 2 © Es Et C7 Eg Eg 9 9 19 
ce c = co € 
SBURBEBLLÉERSERSEERLE- 


18 juillet 1936. 
23 août 1941. 
26 décembre 1941. 
24 février 1942. 
er mars 41942. 

L 10 mai 1942. 
ler juillet 1942. 
24 septembre 1942, 
{er novembre 41942. 
5 décembre 41942, 
15 décembre 1942. 
31 décembre 41942. 
4er juillet 1944. 
{er juillet 1944. 
29 août 1944. 
20 septembre 1944. 
4eæ octobre 1944. 
40 octobre 41944. 
42 bctobre 1944. 
14 octobre 1944. 














Marine Rochefort, 
Dépôt Brest, 


B. À. N. Lartigue. 
D. PF. Toulon. 
E. Ste, N. Bordeaux, 
C. F, Pont-Réan. 
E. À. M. Toulon. 


Frégate Laplace. 


Dépôt Toulon. 

B. M. M. Toulon. 
Dirmude. 
Ecole des fourriers. 
Richelieu. 

U. M. Bizerte, 

B. A. N. Karouba. 
Dépôt Brest. 

B. A. N. Hourtin. 
B, À. N. Cuers, 

B. A. N. les Mureaux. 


B. N. Alger. 
B. À. N. Agadir. 
Cours B.S8, 
D. P. Toulon. 
B. À. N. Lartigue, 
Disp. Brest. 
Marine Peris. 
Frégate Le Brix. 
C. F. Mimizan. 
Cours B. S. 
Cours B.Ss. 
Marine Paris. 


Compagnie de garde Bizerte. 


Georges Leygues. 
Ecole des fourriers. 
Tigre. 

Cours B. S$. 
Emnile-Bertin. 

U. M. Baie-Ponty. 
Centre auto Toulon. 
E. À. M. F. Toulon. 
Ec. T. E. R. Toulon. 
U. M. Baie-Ponty. 


B. À. N. Saint-Raphaël. 


Cours B.Ss. 

B. À. N. Karouba. 
Hoche. 
Montcalm. 
Cours B. S. 
Centre Siroco. 
F. M. Rhin. 
Disp. Brest. 
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Liste des désignations pour campagne des officiers marinier:: cuisiniers, boulangers, cordonniers, maîtres d'hôtel, 


tailleurs et météorologistee. 














- 
DATE D'ENTRÉE | 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULSS SES AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole : 
étant ne | 
À. — CUISINIERS 
Maîtres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Loreau: (ANdrÉ)...ssscccobéorerañosossese css 201 26 5 4 seplembre 1928, Arromanches. 
Divais (André). ..svesscusosscostossuesesesse … 4163 B 28 5 novembre 1928. Richelieu, | 
Seconds maitres. 
a) N'ayant pas fuit campagne, 
Hanen {I ernand) use CRRRTRITIRTI IRIS IIIT. 4726 € 30 29 juillet 4930. GeorpeeLeupuee 
L'Hostis (Mathurin)... conso tne uns mises 220 B 32 À 14 septembre 4990, Groupe Lorraine-Sujfren. 
Scouarnec (Jean)........se 6 nc0n210 002063 ù LR RARE 20 janvier 1934. Ecole navale. 
Giraud (Gaston)....,.....0000e AREA FRE > 460 T 31 À 45 mars 1934. E. M. marine Marseille, 
Feat (Jean)........soc0.00 SEAT ARTE 1028 B 30 11 mai 1934. -B. À. N. Saint-Raphaël. 
Soubrie (André)...sosssosessosessocssesoesee .. {11 R 35 11 février 1937. Béarn. 
taffin (Pierre)... e 0e ARPOPTTNERES 6 R, A. S. G. 4er mars 1937. D, PF. Toulon. 
b) Ayant fait campagne. 
Le-‘Guennec (Marcel)... .ocsccovctocoss TETTIE 315 » 3 22 décembre 1927. D. P. Lorient. 
Le Gall-(Francois). 03050000 rose iitre cé 192 95 3 24 avril 1931. F, M. Rhin. 
GOY (LUMD})...ssososc0coc ces: sonses tee n cure 861 T 28 114 mai 1935. Marine Strasbourg. 
Tornin CADET) sccoocco noce ces éerendes tre 3148 T 29 4 juillet 1935. Emüc-Bertin. 
B. — BOULANGERS 
Seconës maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Moa pi tn) ) OPRRPA # bhddie se éo ie | 3584-B 28 | 13 juillet 4928. Dépôt Brest. | 
Gourhant (Pierre})....... écsmtessede see Dee 3433 B 32 43 septembre 41983. Arromanches. 
b) Ayant fait campagne. 
Mury (Emile)... cs honsocsosesssdosrrescr ee G118 5 23 avril 1934, Jean-Bart. 
Perramant (Jean) .....sssssossoeseu es shssese . 124 461 2 6 juillet 1934. Disp. Brest. 
Ganaye (Jean)... s....sv000cc000000050e soie 531 T 28 25 mars 1937. Cercles et foyers Toulon. 
DORE TREND) scnnvecécodateeiniecte cos 62 B 28 20 juillet 1942. E. M. 2° région. 
C. -—- CORDONNIERS 
Seconds maitres, 
N'ayant pas fait campagne, 
Reboux (Picrre}........ee PECPPPELLISPECECE sé. 2169 B 35 8 juillet 1935. Marine Paris. | 
Simon (Théophile) MARTEL TITATIIIIIILLLILLLIIILE 1449 L 35 10 octobre 1935. E A. M. Toulon. 
D. — MAITRES D'HOTEL 
Maitres. 
” N'ayant pas fait campagne. 
Navizet (Marcel)... .scscsesgososocssceos se ….] SRI C 29 | 23 avril 1934. | Marine Tunisie, Il E.' D, 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne; 
Guilloux (Jean)... ..sscoocooomsecssesotossiesee 41307 B 28 42 juillet 4 Dépôt Cherbourg. 
Gonzalez (Manuel)... soso 5v00sees e 4173 R 32 41 db re 2002. nue Bert 
Mazottt (Joseph)... corcvosbrrselsostesl 4933 T 3 21 mal 1938, Marine Berlin. 
Penhouet (LOUIS)... 00 cébos00ssos8he0cscce 791 L 32 19 janvier 1984. Cercles et poyer Bizerte. F. D 
Gourmelon (YVES) . ss cocsoososssossesecessec ee 4264 B 34 17 avril 4934. Marine in. D 
Sallaberry (Henri) .....ssssssossssssseonnee 471 R 36 2 septembre 149%. B, À. N. Port-Lyautéy, Æ. 
Chiaberge (Jean)... CPTTLETTIILITIIILLLLLLEE 2021 26 III 43 novembre 1933. Dirmude. 
Defois (GEOTLES).. ss sovsoocsesapseusessenstee 4010 L 35 2 septembre 1940, Marine Paris. 
E. = TAILLEURS ‘ 
Seconds maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
Hervé (Fra RE OR 8162 B 2% | 4 novembre 1499. C. F. Mimizan. | 
b) Ayant fait campagne. 
Bolou (Jean)... secemement tenté mn en sensetes 4625 27 II 43 février 41994. Dépôt Brest. 
Lt Il bois (Charles PRATTIILILII LIL IALLILLLLL LL 4456 31 27 août 1934. Marine Paris. Œ D 
Scavennt RCNÉ) ...soranescossstancesat etes 684 L 85 #3 août 4097. Int, M/me Bizerte, ne 
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DATE D'ENTRÉE .* 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES nl ve no TER AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans là métropole. 
—_— ————_—_—_———2) 
EMEA 
EF. — METEOROLOGISTES 
Premiers maitres. 
a) N'ayant pas fait campagne. 
galvarin (Jean)... Mressssssssserssssssresre Î 53 B3  _t! 21 octobre 1935. | Cours B. S. Î T. D, 
b) Ayant fait campagne. 
Gros (FraNÇOIS) sssssessssonosesesosonn see ee 735 T 30 26 octobre 1942. Cours B. S. T. D, 
Petrot (Bernard) ..ssssscsosssonssressenosnssse 1477 T 30 « 17 mars 1943. E. M. Porte-avions, 
guntucci (Mathurin) ..+.... dons hoere be ent 1028 T 20 4er janvier 1915. E. M. 2° région. 
Maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
Joncour (Jean)... “dv ne ciédiiataeetee desde à 7 BR 34, 4 janvier 1934. B. A. N. Cuers. 
Fremont (LUCION) .s.ssssossocossoresoseossses 295 L à {er mars 1931. B. A. N. Port-Lyauley. 
Robert {Albert} ss... CELETETELILIILETETIITILIEISET 987 R 34 22 septembre 1994. Arromanches. 
Lochouarn (Adrien) ..sssososssosssssesssecses se e 289 C 34 23 janvier 1935. B. A. N. Karouba. ré 
Astruc (Julien) ...ssoscosnscosssessenssssssese 881 T 34 8 mars 1995. B. E. Lartigue. T D. 
Benezech (ANdTÉ) soccocosossscsesoesecesesesee 011 T 34 4er octobre 1935. Cours B. : à T D, 
Le Tollec (JOSEPh) ....ssosssosssttssesssnsouses 16 B 34 14 janvier 1935. P. M. 2e région. 
Motr (Pierre) …... MERE TELIIELLILIILELETIIIELILIE 983 L 314 {er octobre 1936. Cours B. S. F T D: 
Besse (Alexandre)..... PRPPPE TTL PTE PTIT EE 1000 T 36 4er octobre 1956. B. A. N. “ourtin. 
Mivez (Louis) ss. COERRELETEE IEEE 3322 B 27 20 septembre 1937, Cours B. S. » D, 
Seconds maitres. 
a) N'ayant pas fait. campagne. 
\oi (Fe ni d nee 425 R 31 A 19 avril 1934. B. E. Hourtin. 
Men D MN D OPPETETETE 892 B 36 4er août 1937. B. A. N. Port-Lyauley. 5: 2 
Dagorn (PiErrC)...sssoosse PPRECTITTE 15 B 35 6 février 1938. Fte Mermoz. ri 
Jubert (ANTÉ).....ssssoosensonsesossersseoceee 232 T 31 6 juillet 1938. E. M. 3° région. 
Lzachmeur (Joseph)... ..sopssssosssossosssue e 878 B 38 1er janvier 1939. B. E. Lartigue. Fr 
la Doledec (ROSET)... cc rosenendee loges ose B 2 2 septembre 1910. Fte Le-Brix. T. D. 
Moulis (Henri)... cosooosoceveréstestofésecseee 162 CAS 43 6 août 1945. B. A. N. Kouribga, , À D, 
Cadic (LOUIS)... ARTE PETITE LI LILI LLILLLIETE 8913 T #2 30 septembre 1943. B. A. N. Aspretto.. 
b) Ayant fait campagne. 
Mraux (Jean)... eee 2294 T 41 42 novembre 1941. Fle Mermoz. ë.: R. 
lot (Yves)... ÉCPPETETEL ELLES CITE LEE ETC TELE 5189 B 37 1er septembre 1912. Fte Laplace. à 





Liste, par ordre de mérite, des candidats 
élèves officiers de réserve de la classe 
Er admis à la suite de l'examen proba- 
re. 





Reclificalif au Journal, officiel du 9 juin 
198: page 5579, 2e colonne, rayer: « 957 Grif- 
ft (Jacques), 2 classe, 6° R. C. À. — Lange- 
Dargen » (double emploi) : 3e colonne, après 

} 400 Colignon (Louis), 2 classe, 47 R. À. — 
langenargen, ajouter: « 4003 Dufour (René), 

2 chasse, ï° bat. inf, — Langenargen » (omis- 

a). 

(Le reste sans changement.) 

T6 + 





Tableau des désignations coloniales 
du 25 juin 1948. 





Additif au Journal officiel du 25 juin 1948 
Pages 6118 et 6119: "! Î . 
TROUr»rES COLONIALES 
OFFIGIERS 


POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE 


FRANÇAI 
Ajouter : _—— 


Embarquement à partir du 40 juillet 1948 
Service de santé, 
Pour servir « hors-cadres ». 
MÉDECIN 


Colonel. 


ass 015 (Georges), direction du service de 
on), © à & région militaire (régularisa- 








POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE 
Ajouter: 


Embarquement à partir du 10 août 1948. 
Service de santé. 
Pour servir « hors-cadres ». 
MÉDECIN 
Colonel. 
M. Le Gac (Paul-Joseph-Marie), école d’ap- 
plication service de Santé des troupes colo- 


niales, Marseille, détaché à l'institut Pasteur, 
Paris (régularisation). > 





PRESSE 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Affectation à diverses administrations des 
finances de locaux dépendant de l’ancien 
immeuble des douanes à Thann (Haut. 
Rhin), 





Le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, 

Sur le rapport du chef du service des do- 
maines, 

Vu le décret du 26 décembre 1921 portant 
introduction dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle du ré- 
gime domanial français; 





Vu-l'article 3 du décret du 8 janvier 1929, 


modifié par l’article 23 du décret du 5 juin 

1940, relatif à l'affectation des immeubles 
domaniaux, 
Arrête : 

Art, 4er, — Les locaux ci-après de l’ancien 


immeuble des douanes de Thann (Haut-Rhin), 
dépendant du ministère des finances et des 
affaires économiques, reçoivent les affectas 
tions suivantes: 


a) Deux pièces du premier étage et une 
pièce du deuxième étage sont mises à la dise 
position de la direction générale des impôts 
(enregistrement) en vue de l'installation de 
ses services (bureau de l'enregistrement dé 
Thann); 

b) Quatre pièces du rez-de-chaussée et uné 
partie du grenier sont mis à la disposition 
de la direction générale des impôts (contri+ 
butions directes) en vue de l'installation dy 
contrôle de Thann; 

c) Deux pièces et une chambre forte du rez- 
dc-chaussée et une pièce du deuxième étage 
sont mises à la disposition de la direction de 
la comptabilité publique en vue de l’installas 
tion de la perception de Thann; 

d) Une pièce et une salle de bain du rez-de- 
chaussée sont mises à la disposition de !a 
direction générale des impôts (contributions 
indirectes\ en vue de l'installation des bu- 
reaux de Thann de ce service. 


Art. 2. — Toutes dispositions antérieureg 
contraires concernant l'affectation des locaux 
de l’ancien immeuble des douanes de Thann 
(Iaut-Rhin) sont abrogées. 


Art. 8. — Le directeur de la comptabilité 
ublique, le directeur général des impôts eq 
e chef du service des domaines sont chargés, 
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chacun*en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, \ sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1948. 

Pour le ministre des finances 

et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat au budget 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE GRESON, 

— DD -&—-—— 





Modification de l'arrêté ‘du 31 août 1945 insti- 


tuant un conseil supérieur des séquestres et 
confiscations. 


C4 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret no 48-689 du 16 avril 1918 rela- 
tif à l’organisation de l’admimistration cen- 

trale des finances, 
Arrête : 

Art. fer, — L'arréis du 3E août 1945 insti- 
tuant un conseil supérieur des séquestres et 
confiscations est modifié. comme suit: 

« Art. 1er, — Il est créé un conseil supérieur 
des séquestres et confisutions, chargé de dé- 
libérer à titre! consultatif, sur toutes les ques- 
tions dont il sera saisi par le service des do- 
maines. Ce conseil aura, en outre, la faculté 
d'évoquer, lui-même, les affaires qui auraient 
appe:é son attention, 

« Art. 2 — Le conseil supérieur des séques- 
tres et confiscalions qui se réunit sous la pré- 
sidence du secrélaire d'Etat au budget ou de 
son ruprésemant, comprend des membres 
permanents et des membres non permanents, 

Sont membres permanents du censcil: 

e 10 Un représentant du ministère de Ja 
uêtice ; 

« 2° Un représentant du ministère de l'in- 
térieur; 

« 3° Un représentant du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce: 

« 4e Un représentant du sous-sccrétariat 
d'Elat aux affaires économiques; 

« 50 Le directeur général des impôts ou son 
représentant ; 

« 6® Le directeur du budget ou son repré- 
sentant: 

« 7° Le directeur du Trésor Où son ropré- 
sentant; 

«a 8° Le directeur 
ou son représentant 

«: Jo Le directeur de la 
que où son représentant, 
a #00 Le chef du service des domaines ou 
son représentant. 

« An outre, le conseil à lt faculté de s’ad- 
Joindre à titre de membre nom permanent 
tout autre fonclionnaire des. services centraux 
du ministère des finances ou des autres mi- 
mistères 

a 4rt. 3 — La secrétariat du conseil sugé- 
rieur des séquestres et confiscations est as- 
suré par les soins du service des domaines, » 

Art. 2, — Le chef du service des domarnes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié ax Journal officiel de la 
Répubiique. française. 

Fait à Paris, Je 1e juillet 1948, 

Pour le seerctaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adivuint du cabinet, 
GUY HHÉRAULT. 


des finances extérieures 


comptabihté publi 





Agrément de sociétés d'assurances. 





Le ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques, 

Vu le décret-lot du 14 juim 1988 nniflant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de. toute nature et de caplfalisation et 
tendant à l’orgamsation de Findus@ie des 


, Vu le décret du 30 décembre 1%8 portant 
règlement d’administration publique pour ln 
| constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tantines ct des syndicats 
de garanie et pour le fonctionnement et 1e 
mL de ces organismes, notamment son 

itre 14; 

Vu l'arrêté du 6 août 1941 relatif à l’agré- 
ment des sociétés ou assureurs régis par le 
décret-lol du ##% juin 1938; 

Vu la lof no 16-835 du 25 avril 1946 relative 
à la natonalisatlon de certaines sociétés d’as- 
surances et à l’industrie des assurances en 
France; 

Vu le décret du 6 mars 1947 portant règie- 
ment d'administration publique pour îe 
contrôle des saciétés d'assurances en Algérie, 
notamment son arlicle 4°; 

Vu, avec les péèges à l'appuf, les demander 
présentées par les sociétés intéressées; 

Vu Pavis Emis par le gouverneur général 
de l’Algérie: 

Sur la proposifion du directeur des assu- 
rances, 

Arrêle : 

Art. fer. — Sont agréées dans les-termes du 
décret-loi dur t# fin 1938 les sociélés fran- 
çaises d'assurances ci-après désignées : 

L’Auwiltaire, dent le siège social est à Lyon, 
41, rue Mervière, pour pratiquer em France 


les catégories dopérations pæévues aux pi- 
ragraphes Je, Ge et 12° de l’article 197 du dé- 


cret du 930 décembre 198. 

Mutuelle générale Française-Accidents, dent 
le siège soclal est au Mans, 1921, rue Chanzy, 
pour pratiquer en Algèrie les opérations d’as- 
surances prévues au paragraphe 16° dudit 
article. 

Art, ® — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de FAlgérie. 

Fait À Parts, le 4er juillet 1948. 

Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
RER NE ESC PC CORNE DCR SET EEE 


MINISTÈRE DE L INDUSTRIE | 


Décret portant promotiow dans l'ordre national} | 
de la Légion d'honneur, 

Rectificatif au Journal officiel du 3 Juillet 
1948: dans le sonmaire et page 6161, 3° CO- 
lonne, au lieu de: « Décret du 25 juin 148 
ortant promotion dans l’ordre mational de la 
Végion d'honneur », Hire: « Déeret du 30 juin | 
1948 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 48-1073 du 6 juillet 1948 pérmet- 
tant les achats prioritaires de bovins et 
de porcins. * 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et. des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi n° 46-2110 du 4 octobre 196 
accordant à l'Etat un droit d'acquisition } 
prioritaire sur les denrées alimentaires, et 
notamment son article 6; 

Vu Ja loi n° 47-1625 du 29 août 1947 
visant la réalisation d’un plan de congéla- 
tion de la viande; 

Vu le procès-verbal de consultation en 
date du 29 juin 1948, établi en application 
de l’article 6 de la loi susvisée, 








notamment ses articles 7 et 9: 


assurances, 


ET DU COMMERCE [as 


Décrète : 


, Art. {#, — Le saus-secrétair 
mn drag autorisé à 
voie d'acquisition prioritaire, 
cripteurs, à l’exéceution des _… s 
et gr intervenus entre les prod 
et la Société professionnelle pour js à 
loppement de l’engraissement qu } 
et non exécutés à leurs dates d'échés 
Art. 2. — Le ministre de l'agrien 
le ministre de l’intérieur et le minis 
finances et des affaires économiques d 
chargés, chacun en ce qui le conter, 
l'exécution du présent décret qui 
ublié au Journal officiel de la Rép 
çaise. 


“Fait à Paris, le 6 juillet 1948. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des min 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFETMLIN. 
Le ministre de l'intéri 
JULES MoCx, 
Le ministre des [inanees 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


++ 





Examen du hrevet d'apprentissage 
et d'aptitude professionnelle. 


Le ministre de l'agriculture 


Arrêle: 

Art, er. — L'article 4 de l'arrêté du H 
vrier 1996 fMxant les conditiops d'ail 
du brevet d'apprentissage agricole est m 
comme il suil: 

« Le procès-verbal de l'examen est da 
par l'ingénieur en chel, directeur des seri 
agricoles. 

« H mentionne la composilion du j 
connaître les épreuves théoriques et pri 
imposées, les notes obtenues par les @ 

om chacune des épreuves, la m 
résullant des épreuves pratiques et la moy 
générale, les noms, prénoms, date et lieu 
naissance des candidats admis ainsi qu 

lification professionnelle proposée | 

r sur leur brevet. ; 

« Le procès-verbal est transmis das 
huit jours, en doubte exemplaire, au mi 
tre de l’agriculture, pour 2 her Dès q 
celle-ci est dannée, il appartient à l'ingll 
en chef, directeur des services agricoles, d# 
blir les dipiômes et de les signer ». 

Art % —— Le directeur de l'enseigne 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juin 1%8. | 

Pour le ministre et par dé rau 
Le directeur du eubinel, 
JRAN EHRHAND. 


D 0 2-——— 





Homologation des statuts et du règlement 
térieur du groupement interprofessionnel 
défense au foin de Crau, 





Le ministre de Fagrieullure, 

Vu la loi du 23 juin 1857 sur les mar 
de fabrique et de commerce; ; 
Vu la loi du 4er août 1905 sur-le ue 
des fraudes dans la vente des marchandes 
des falsifications des denrées alimentair 
des produits agricoles; 

Sur la proposition du directeur de la P 
tion agrieole, 


Arrête: 
Art. 4er, — Sont homologués, 


rod!! 


à titre pro 
intérieur { 


soire les statuts. et ement ñ 
press interprofessionnel de défense à 
oin de Crau. 





Le conccil des ministres entendu, 





Le min 


Vu l’ar 
pat la ! 
ms do 
fire 4 


Ye av 
Des, 

Sur là 
he! des 


nn 
Al 


Art, 4° 
ane d'1 
moralité 
tnne 
enue d’e 
commun, 
UnaUx 
Le mal 
het de ce 


Art, 2, 
Nnyeurs 
ki num 
bi du 2 


SI s’e 
sur avis 
Yes y 
Mental 
des eau 
ls mes: 


a) Dé 
let” et 
0 « 
Male » 
Mètre: 
b) In 
ngeur 


lince d 
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__ Le directeur de la production | 
F le directeur de la ee 


8 hargés, chacun en ce qui le con- ; 
es 0 Kécution du présent arrêté, qui 
B'iublié au Journal officiel de la Répub 


y française. 
ait à Paris, le 25 juin 1948. 
Le ministre de l'agriculture, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IRAN EHRHARD. 


ES à 


bation de l'élection de correspondants | 
aiionaux et étrangers dans diverses 860- 
“ns de l'académie d'agriculture de France. 





ur arrêté en date «du 29 Juin 4948, sont 
pouvées les élections des personnes sui- 
ntes à l'académie d'agriculture de France: 
comme correspondants nationaux : 
M, Anhoury. 

Maurice Wells. 

Coquand, 

Delatouche. 
Qume correspondants étrangers: 
M. Basile Krimbas Er 

Shirley W. À 


rique). 
Poskim (Belgique). 
R. Hess (Suisse). 
— nn (C ( = 
Magna (Canada), 
D Laver W. Ogg (Grande-Bretagne). 
—@-6-e—- 





n (États-Unis @’Amé- | Auclai 





sation du décret du 2 juin 1948 ajoutant 
h tularémie dans les espèces de rongeurs 
demestiques et sauvages à la nomenclature 
des maladies réputées contagieuses, 


le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 2 du décret du 2 juin 1948 ajou- 
al la tularémie dans les espèces de ron- 
us domestiques et sauvages à la nomen- 
ture des maladies réputées contagieuses; 


Vo l'avis du directeur général des eaux et 
réts, 

Sr à proposition de l'inspecteur général, 
bel des services vétérinaires, 

Arrête: 

An, 4, — Toute personne qui à connais- 
muce d'un cas de tularémie animale ou d'une 
moralié élevée sur les lièvres, lapins de 
WenD6 Où autres rongeurs sauvages est 
tue d'en faire a déclaration au maire de la 
un sur le territoire de + — les 
Unix malades ou morts ont été trouvés. 


le maire informera immédiatement le pré- 
het de cette déclaration, 


Art, 2, — Dans le cas de tularémie chez-des 
« rurs domestiques les mesures prévues par 
pi qinéros 1, 2 æt 4 de l'article 33 de la 
!au 21 juin 1898 sont applicables. 

SI s'agit de rongeurs sauvages, le préfet 
Mons, du directeur départemental des ser- 
mer cériüires et du directeur départe- 
1 du service des relations extérieures 
S Faux et forêts, prescrira par voie d'arrêté 


LS Mes 


ures suivantes : 

J Déllmitation d'un périmètre déclaré in- 
mo. ePPosition de pancartes portant les 
my, ; lülirémie, maladie contagieuse anj- 
mi” Pour désigner des limites de æe péri- 


» 
€: 
. 


D Merdiction d'entrer ou de sortir des 
hr 4, JUVAges à destination ou en prove- 
eo no. Primètre déclaré infecté; 
,etBSalion de battues sous la direction 
‘ HEUtENANT de louveterie. 


LE = Les MS 
"ei En Les mesutes prises pourront être 
Nüins M se sera écoulé un délai d’au 
d'un ç4 47038 après la dernière constatation 


à 


de {ularémie. 








. Art, 4 — Le directeur 


énéral des eaux et 


forêts, l'inspecteur général, chef des services 
vétérinaires, et les préfets sont chargés de 


Y'exécution du présent arrêté, 
au Journal officiel de la Répub! 


Fait à Paris, le 30 juin 1958. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-1074 du 2 juillet 1948 fixant à 
titre provisoire ie statut des agents des 


écoles nationales d'enseignement tech- 


nique. 


Le président du conseil desministres, 


Sur de zxapport du secrétaire 


d'Etat 


chargé de la fonction publique «æt de la 


réforme 
l'éducation nationale 


administrative, du ministre de 


et du ministre des 


finances et des affaires économiques, 
Vu le décret du 13 février 1903 modifié 


par le décret du 28 


mars 1929 sur les 


écoles nationales professionnelles ; 
Vu le décret du 14 août 1909 modifié sur 


les écoles nationales 


d'arts et métiers; 


Vu la loi du 43 août 1947 portant fixa- 


tion du budget des 
l'exercice 1947; 


Vu Ja loi du 190 
tut. général 


fnac fonc 


services civils pour 


tobre 1946 po 
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Décrète : 

Art. er, — Jusqu'à ce que leur statut 
particulier soit fixé par règlement d'admi- 
nistgation publique dans les conditions 
révues à Farticte 2 de Ja loi du 19 octo- 
Eù 1916 susvisée, les agents des écoles 
nationales d'enseignement technique sont 
zégis par les dispositions suivantes. 


CHAPITRE Ie 


Dispositions générales et structure 
de la carrière. 


Art. 2. — Les agents des écoles natio- 
nales d'enseignement technique dont 


l'effectif est fixé à sept cent quatre-vingt- 
huit sont rangés dans deux catégories 
comportant chacune six échelons: 


1° Catégorie supérieure; 
2° Catégorie normale. 


Peuvent être rangés dans la catégorie 
supérieure les agents suivants: 

Infirmiers diplômés d'Etat; 

Cuisiniers; 

Magasiniers, chefs des agents; 

Aides de laboratoires; 

Spécialistes qualifiés, maîtresse lingère. 


Le nombre des agents de la catégorie 
supérieure ne peut dépasser 23 p. 100 de 
d'effectif total des agents des établisse- 
ments. 


Art, 3. — Le personnel des agents des 
écoles nationales d'enseignement techni- 
que est chargé, sous l’autorité de l’éco- 
nome, de tous travaux jugés nécessaires 
au bon fonctionnement des services maté- 
riels de l'établissement (entretien des lo- 
caux, des cours et jardins, service de la 
cuisine, de la lingerie, de l’infirmerie, 
etc.). 

L'économe répartit dans chaque établis- 
égement le service entre le personnel dont 
ü dispose. 

CHAPITRE II 


Recrutement. 


Art, 4. — Les agents des écoles natio- 
nales d'enseignement technique sont tout 
d’abord employés en qualité de stagiaires, 
äls sont choisis par l'écôonome et agréés 
par le chef de l'établissement parmi les 
candidats remplissant les conditions fixées 
par l'article 23 de la loi du 19 octobre 
1916 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 

Nu! ne peut être nommé stagiaire s’il 
n'est âgé d'au moins dix-huit ans. 

Les stagiaires peuvent être relevés de 
leur emploi par le chef de l'établissement 
sur la proposition de l’économe. 

Le stage dure au moins deux ans. A 
l'expiration de ce délai les agents qui ne 
sont pas l’objet d'une proposilion de titu- 
larisation peuvent être admis à faire un 
nouveau et dernier stage d’un an par le 
chef de l'établissement sur la proposition 
de l’économe. 


Art, 5. — Les agents sont titularisés par 
le recteur, sur la proposition du chef de 
l'établissement, après avis du conseil d’ad- 
ministration. Cependant, pour les aides de 


laboratoires, l’avis de l'inspection géné- 
rale des sciences est obligatoire. 

La titularisation ne peut étre faite qu'à 
l'expiration du stage prévu à l'article 2. 
Elle prend effet à compter de la date d’en- 
tirée en fonctions, 


L'agent proposé doit avoir au moins 
vingt et un ans. 


Agt. 6. — En cas de suppression d’em- 
ploi, les emplois numériquement suppri- 
més sont d’abord ceux des stagiaires. 


CuaAPiTRE III 
Avancement. 


Art. 7. — L'avancement d’échelons est 
prononcé par le recteur sur proposition 
du chef d’établissement. 

Les promotions d’échelons ont lieu dans 
chaque catégorie à l’échelon immédiate- 
ment supérieur. A titre provisoire, nul ne 
pourra bénéficier d’une promotion d’éche- 
Jon- à moins d’avoir accompli quatre an- 
nées de service au minimum à l'échelon 
inférieur, 

CHAPITRE IV 


Dispositions particulières. 


Art. 8. — Les agents sont logés si les 
locaux le permettent, ils sont nourris par 
les écoles nationales lorsque celles-ci ser- 
. vent des repas aux élèves. Ils reversent 
au titre du logement et de la nourriture 
ou de l’un ou l’autre de ces avantages, 
une somme dont le montant est fixé par 
arrêté du ministre de léducstion natio- 
nale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. Le concierge et 
l'infirmière ont toutelois droit au loge- 
ment gratuit. 

CHAPITRE V 


Dispositions transitoires. 


Art, 9. — Les agents des cadres com- 
jets et les agents auxiliaires de 
‘Etat en fonction depuis plus : de deux 
ans au 1% octobre 1946, dans une école 
nationale de l’enseignement technique et 
ayant fait l’objet d'une proposition favo- 
rable du chef d’établissement, seront titu- 
larisés dans le nouveau corps à l'échelon 
comportant un traitement égal, ou à dé- 


faut, immédiatement supérieur à celui 
qu’ils recevaient précédemment. 
En outre, les agents des quatre pre- 


mières classes des cadres complémentaires 
et les auxiliaires des sixième et septième 
échelons ne pourront étre titularisés à un 
échelon moins élevé que celui corres- 
pondant à leur ancienneté de services. 

En cas de nomination à traîtement égal 
les intéressés conserveront l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon. 

Les personnels ouvriers des écoles na- 
tionales d'enseignement technique qui 
remplissent les mêmes conditions d'an- 
cienneté et feront l’objet des mêmes pro- 
rositions seront également titularisés dans 
e nouveau corps à l'échelon leur assu- 
rant une rémunération totale égale ou, à 
défaut, immédiatement supérieure à celle 
qu'ils recevaieut précédemment, compte 
non tenu du supslémint familial de trai- 
tement et de la partie familiale de l’in- 
demnité de résidence. 


Art. 10. — Les dispositions’ du présent 
décret sont applicables à dater du 1® jan- 
vier 1947. 

Toutes dispositions contraires sont abro- 
gées. 


Art. 11. — Le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, Le mioistre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 





| chacun en ce qui le concerne, de lexé- 





cution du présent décret, qui sera 


au Journal officiel de 1 R publique ul 


çaise. 
Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 


SCILUMAN, 
Par le président du conseil des- ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale 
ÉDOUARD DEPREUX. j 


Le ministre des finances 
et des affaires Économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


… ner gra qe Chargé de à 
onction publique et de la rélo 
administrative, da 
JEAN WIONDI. 
—+0.- 


“ 





Aëministration centrale, 





Par arrêté en date du 2% juin 1918, M, D 
may (Raymond), agent supérieur de % clase, 
6° échelon, à l'administration centrale (diree. 
tion de l'enseignement du 4 degré), est 
placé sur sa demande en disponibilité por 
une période de deux mois, du 1e janvier au 
29 février 1918, pour maladie grave du con 
joint. Dans celte position l'intéressé ne reçoit 
aucun. traitement et cesse de bénéficier do 
ses droits à l’avancement et à la retraite 


0 6 —— 


Rectificatif au Journal officiel du 2 ue 
19%: page 6010, 3° colonne, 43e ligne, au lieu 
de: « Joi du 4 septembre 1957 susvisée », 
lire: « loi du 3 septembre 1917 relative aux 
conditions de dégagement-des cadres », (Le 
reste sans changement). 


+0 





Liste, par académie, des candidats déclarés 
admissibles aux épreuves orales (section 
des lettres) du concours de 1948 pour l'en 
trée à l'école normale supérieure et pour 
les bourses de licence. 





Académie de Paris. 





Abas!lado. Lenoir. 
Aillaud, Le Rider, 
Alexandre, Matheron. 
Batany. Meuleau. 
Boucher. Michel (Lucien). 
Brunschwig. Miguet. 
Charpentier. Milterrand, 
Chevalier. Monteil. 
Crepin. Olivier. 
Crouzet. Papin. 
Decourcelle, Parlier. 
Delamare. Poirier. 
Dieny. Poussard, 
Doz. Pouthier, 
Duchet, Ride. 
Dussort, Rocher. 
Fayolle. Rousseau. 
Florion. Roussel. 
Folliet. Salviat. 
Gisselbrecht. Sananes. 
Gohin. Sarton. 
Goubhier, Segurel. . 
Grenier. Soubry. 
Kahn (Elie), Thirion. 
Kirkyacharian. Fhiry. 
Laufer. Tocanne. 
Le Bourdelles. Valin. 
Lebouteux. Verret., 
Lefranc (Pierre). Vitoux. 
Lelièvre, 

Académie d'Aix. 
Verdeil. 


Académie de Clermont. 
Gourinat, 


7 Juillet ÿ* 


4 





Ar! 
m0 


Mméd 
ten! 
de 
Soi 



















er 
î Juillet 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA RBPUBLIQUE FRANÇAISE 


6607 





pe EEE 


Académie de Lyon. 


irtemenko. €Clavelin. 
4 het. ne à 
plondeau ourdan. 
ponnin ee 
ordet È 
Académie de Montpellier. 
Jtei Robin. 
ne. Rolland. 
Académie de Poitiers. 
Cu. | Terrisse. 
prevost. 


Académie de Toulouse. 
Rieunaud. | Vignau. 
Les épreuves orales commenceront le lundi 


ÿ juillet 1938, à huit heures, à l'école normale 
suérieure, 45, rue d'Ulm, Paris 45°). 


(ER 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modification de l'arrêté du 30 octobre 
fixant le ressort de chaque centre de 
contre le cancer, 


ee ane ee 


1945 
lutte 


Le ministre de la santé publique et de la 
popuiation, 

Yu l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative 
à l'organisation des centres de lutte contre 
ke cancer, et notamment son article 40; 

Vu l'arrêté du 80 octobre 4945 fixant le res- 
m de chaque centre régional de lütte contre 

ancer, 


Arrête : 
Art. 


Modifié ainsi qu’il suit: 


« Art, 4, — Pour l'application de l’arti- 
&e 10 de l'ordonnance du 4er octobre 1945, 
‘ wparlements de la France métropolitaine 
Sont raltachés, de droit, aux centres régio- 
Jaux de luite contre le cancer ci-dessous dési- 
Elts, Sous réserve des dispositions de l’arti- 
Qi 5 ci-après. » 


Le reste sans changement.) 


« Art. 2, — Toutefois, des conventions pour- 
= étre conclues entre des départements et 
… (ntres autres que celui de rattachement 
ie l'article ter, lorsque les circonstances 
de :reront, et notamment pour des raisons 
compte sisation thérapeutique ou pour tenir 
aa de facilités locales de transport des 
"Les Conventions seront soumises à l’agré- 


Ment du ministre = 
à population, de” la santé publique :et de 


Pan 3. — Les bénéficiaires de l'assistance 
œennere Sratuite pourront être admis au 
à _ anlicancéreux de l'institut du cancer 
nu “ejuif, et à la fondation Curie, quel que 
"ur département d'origine ». 

ge 2, — Le directeur de l’hygiène sociale 
qu <e778é de l'exécution du présent arrêté, 
publie ra publié au Journal officiel de la Ré- 
®ique française. 


Fais ù 
ait à Paris, le 29 juin 1948. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Pour le ministre et par délégation. 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, : 


—+0. 








1er, — L'arrêté du. 30. octobre 1945 est 





Administration centrale. 


en nr F. pr A a date d'effet 

e la nomination de M. Raze uy), en qua- 

lité de rédacteur de 8° classe à A 

tion centrale est fixée au 4er août 4943, L'in- 

téressé bénéficie à cette date d’une ancienneté 

4 mois et dix jours pour services mi- 
aires. 


M. Razel est promu successivement : 
Rédacteur de 2° classe à compter du 21 dé- 
cembre 41943; 


Rédacteur de 4r° classe à compter du 21 dé- 
cembre 4945. _ 


EE 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 48-1075 du. 2 juiliet 1948 
concernant le conditionnement des cafés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la Frante 
d'outre-mer, 

Vu le décret-loi du 27 août 1937, pris en 
application de la loi du 30 juin 1937, relatif 
au conditionnement des produits origi- 
naires ou en provenance des territoires 
relevant du ministère de la Frânce d’outre- 
mer ; 

Vu le décret du 17 octobre 1945 portant 
réorganisation des services de contrôle du 
conditionnement des produits aux colo- 
nies ; . 

Vu l'arrêté ministériel du 18 octobre 1945- 
fixant les modalités générales de fonction- 
nement des services de contrôle du condi- 
tionnement des produits aux colonies; 

Vu le décret du 15 mai 1946 modifiant le 
décret du 17 octobre 1945 portant réorga- 
nisation des services de contrôle du condi- 
tionnement des produits aux colonies, 


Décrète : 


Att. 1%, — Pour être admis à l’expor- 
tation et à l'importation dans les ports des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, ainsi qu'à l’importa- 
tion dans la métropole, les cafés origi- 
naires où en provenance de ces territoires 
sont soumis aux règles énoncées ci-des- 
SOUS : 

Trrre Îe 


* DÉFINITIONS ET QUALITÉS 


Art. 2. — Les cafés doivent: 


|. {4° Appartenir À l’une des espèces ou à 


l'un des groupes botaniques désignés ci- 
après: 

Coffea arabica (Bourbon, Leroy). 

Coflea stenophylla (Rio Nunez). 

Coffea congensis (Nana, etc.). 

Groupe des robustoïdes (Robusta, Koui- 
lou, Niaouli). 

Groupe des excelsoïdes 
Indénié, Assikasso). 


(Excelsa, Chari, 


Groupe des libéricoïdes (Libéria), 
2° Etre sains, secs (la teneur en eau 
déterminée par le procédé indiqué en 


annexe devra être inférieure ou au plus 
égale à 13 p. 100) et sans mauvaise odeur. 

3° N'avoir subi aucune altération (moi- 
sissure, pourriture), 





| aéterin 








Art. 3. — Le classement des cafés est 
d'après le nombre des défauts 
présentés. Ceux-ci sont comptés sur une 
prise d'essai de 300 g d'a le barème 
suivant : , 
1 fève avarie sèche....,..., 2 défauts. 
1 fève DOIBR. secs ne dé 1 
1 cerise 1 
2 fèves en parche......ss.e 1 
2 fèves demi-noires...... 1 
5 fèves blanches spongieu- 
ses 1 
3 coquilles “........0.00.o.s 1 
5 brisures 1 
5 fèves dites sèches........ 1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 


5 fèves vertes immatures.., 

5 fèves indésirables...... 

MANS CUISS........ 600: 

10. fèves piquées ou scoly 
tées 

1 grosse peau....... 

2 ou 3 petites PEAUX....,.,e 

1 gros Moonseusseesesner 

1 bois moyen.............e 

2 ou 3 trois petits bois..... 1 


Pierres : à Dune des cafés gragés, 
lavés et dépeiliculés, une franchise de 
1,25 g sera tolérée par prise d'essai. Dans 


RRRERE 


...... 


IL 


le cas des calés caracolis elle sera de 
2,50 g. 

On entend par: 

4° Fève avarie sèche. — Kève moussue 


ou fève vert de gris, mélangée à la mar- 
chandise au moment de l’ensachement. 
9e Fève noire, — Fève dont la moitié ou 
plus est de couleur noire. 
3e Fève demi-noire. — Fève dont moins 
de la moitié est de couleur noire. 


4° Fève en parche. — Fève enveloppée 
dans la parche. . #: 
5e Fève blanche spongieuse, — Fève 


opalescente présentant une coloration gris 
bianchätre en totalité ou en partie, et sur- 
tout de densité inférieure à la normale. 

6° Fève dile sèche. — Fève légère pro- 
venant de la dessiccation sur l'arbre de 
grains avortés. 

7° Fève verte immature. 
mûre de couleur verdätre. 

8° Fève indésirable. — Fève mal venue 
ou altérée n'entrant dans aucune des caté- 
gories d'imperfections nettement caracté- 
naag prévues par la présente nomencla- 
ure, 

ge Fève piquée ou scolylée. — Fève pré- 
sentant plusieurs trous causés par certains 
insectes. 

40° Fève sûre. — Fève en général de 
couleur havane qui, ouverte en deux, dé- 
gage une odeur sûrette. 

{to Cerise, — Fruit désséché. comprenant 
toutes ses enveloppes. 

12° Brisure. — Partie de fève d’un vo- 
Jume inférieur à une demi-fève normale. 

13° Peau. — Partie de l'enveloppe exté- 
rieure du fruit. 

14° Coquille (ou oreille de cochon). — 
Fève en partie vide. 


— Fève non 


15° Gros bois. — Brindille d'environ 
3 em de longueur. 

16° Bois moyen, — Brindille d'environ 
1 cm de longueur, 

17° Petit bois. — Brindille d'environ 


1/2 em de longueur 


Art. 4. — Il est créé, pour toutes Ies 
espèces botaniques faisant l'objet de 
l'article 2, les types commerciaux sui- 
vanis : 

Type gragé chofx (pour l'arabica seule- 
mcni),. 

Types extra prima, prima, supérieur, 
courant (pour toutes les espèces bota- 
niques, arabica compris). 
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Type limite (sauf pour la 2° catégorie 
de l’indénié petites fèves, telle quelle est 
définie à l'article 7, l'indénié grosses 
fèves et le libéria). 

Définitions des types: ë 

1° Les cafés « arabica » du type gragé 
choix doivent : 

a) Etre composés de grains homogènes 
de forme, de grosseur et de couleur; 

b) Ne pas présenter, pour un échantillon 


de 300 £g, plus de huit défauts, dont aucune 
fèva noire ou noirâtre. 


20 L:s cafés du type extra-prima doivenl : 


a) Etre composés de lots de couleur 
ho:10gène ; d 

b) Ne pas présenter (indénié petites fèves 
de la 2 catégorie, indénié grosses fèves 
et Jlibéria exceptés), pour un échantillon 
de 300 g, plus de quinze défauts, dont 
cing au maximum en fèves noires, 


3° Les cafés du tÿpe prima doivent : 


a) Etre composés de lots de couleur 
homogène ; 
b) Ne pas présenter (indénié petites 


fèves de la 2° catégorie, indénié grosses 
fèves et libtria exceptés), pour un échan- 
tillon de 300 g, plus de trente défauts, 
dont dix au maximum en fèves noires. 


4° Les ca/s du type supérieur doivent : 


a) Etre composés îe lots d'aspect géné- 
ral homogène de coulçur; 

b) Ne pas présenter (indénié petites fèves 
de la 2° catégorie, indénié grosses fèves 
et libéria exceptés), pour un échantiilon 
de 300 g, plus de soixante défauts, 


5° Les rafés du type courant ne doivent 
pas préscater (indénié peliles fèves de la 
2e catégorie, indénié grosses fèves et 
libéria exceptés), pour un échantillon de 
300 g, plus de cent vingt défauts, 

6° Les cafés Cu type limite ne doivent 
pas présenter, pour un échantillon de 
300 g, plus «: deux cent quarante défauts. 


calibrés par criblage et répartis en deux 
c=tégories par provenance: 

a) Gros grains; 

b) Grains moyens. 


La grosseur des grains sera déterminée 
pour chaque territoire par. des arrêtés lo- 
cau’: soumis à l'approbation du ministre 
de Ja Franc: d'outre-mer. 


Art, 6. — Les cafés extra-prima et prima 
appartenant au groupe des robustoïdes 
pourront être calibrés; des arrêtés locaux 
soumis à l'approbation du ministre de la 
Fra:.ce d'oulre-mer fixeront les normes à 
retenir pour la définition de chaque caté- 
goric. 


Art. 7. — Les cafés indénié, quel que 
soit le type auquel ils appartiennent, sont 
répartis, suivant la grosseur de leurs fèves, 
en: 


a).Indénié petites fèves; 
b) Indénié grosses fèves. 


L'indénié petites fèves est divisé en deux 
catégories : 


La première sera composée de fèves qui, 
s'apparentant comme dimensions à celles 
du robusta, passeront à Ja passoire à trous 
de 7,25 mm de diamètre. Un refus de 
15 p. 109 en poids, au tamisage, sera 
toléré ; 


La G.uxième sera composée de fèves re- 
fusées par la passoire à trous de 7,25 mm 
de diamètre. 

Des arrêlés locaux, soumis à l’approba- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, 
fixeront les normes à retenir pour la défi- 
nition de chaque catégorie. 


Art. 8. — Les types d’indénié petites 
fèves de la première catégorie bénéficie- 
ront de la même tolérance en nombre de 
défauts que es types correspondant du 
robusta. 

Pour l'indénié petites fèves de la 
deuxième catégorie, l'indénié grosses 
fèves et le libéria, le nombre de défauts 


























Art, 5, — Les cafés arabica du type gragé | par type est ramené aux tolérances indi- 
choix, extra-prima et prima pourront être Lquées dans le tableau ci-dessous: 
TYPES . INDÉNIÉ INDÉNIÉ LIBÉRIA 
petiles fèves, 2e catégorie. grosses fèves. 
Extra-prima ....... 12 défauts dont au plus | 40 défauts dont au plus | 8 défauts dont au plus 
À noires, 3 noires. 2 noires. 
os RARE 24 défauts dont au plus | 20 défauts dont au plus | 16 défauts dont au vlus 
ES 8 noires. 6 noires, 5 noires. 
Supérieur ...,... : iS défauts. 40 défauts. 1 32 défauts. 
UOUFENL ..scs00060 96 défauts. 80 défauts. 64 défaûts. 
Art. 9. — L'exportation de tout café ne 2° Triages. — Is comprennent les grains 


répondant pas aux conditions énumérées 
ci-dessus est strictement prohibée, Néan- 
moins, les brisures et les déchets pour- 
ront être exportés sous les dénominations 
de brisures et triages. 


1° Brisures. — Elles doivent: 


a) Appartenir à la même variété bota- 
nique ; 


b) Ne pas contenir plus de 5 p. 100 en 
poids de fèves noires ou brisures noires; 
1,5 p. 100 en poids de matières étrangères, 
y compris coques et parches ; 


c) Ne pas contenir plus de 2 p. 100 de 
petites brisures passant à la passoire mo- 


noirs et les fèves défectueuses. 

Ils doivent : 
ee Pour l'arabica, ne pas contenir plus 
de: 

3 p. 100 en poids de matières étrangères; 

2 p. 100 de petites brisures passant à la 
passoire module 36 défini par la norme 
N F XII-501 (diamètre des trous de 4 mm) ; 

b) Pour les autres espèces: 

Appartenir à la même variété botani- 
que, avec une tolérance de 10 p. 100 en 
poids de grains noir; d'autres variétés; 

Ne pas contenir plus de 4 p. 100 en poids 
de matières étrangères y compris coques 
et parches ; 

Ne pas contenir plus de 2 p. 100 de 
petites brisures passant à la passoire mo- 





dule 36 défini par la norme N F XII-50f 
(diamètre des trous de 4 mm). 


dule 36 défini par la norme N F XII-501 


{diamètre des trous de 4 mm). 


Fr 
Tire I 
EMBALLAGES 


Art. 10, — Les emballages doivent être 
faits en sacs neufs, suivis, garanti 
une tare constante. Les sacs seront d'un 
poids uniforme de 60 kg net, avec h 
tolérance admise par les usages commer. 
ciaux. 


Tirre JII 
MARQUAGE 


Art, 11. — Chaque sac doit porter, sw 
une face au moins, de façon apparente 
et indélébile, les caractéristiques suivantes 
et dans l’ordre: 

1° Dans la moitié supérieure, une mar. 
que spéciale, en noir ou .en couleur, cho. 
sie par chaque exportateur, producteur, 
groupement de producteurs ou collectivité 
et, éventuellement, le numéro de série 
du lot; 

2° Dans la moitié inférieure en noir: 

a) Sur une première ligne, en capi 
de 5 cm de haut, 4 cm de large dre 
d'épaisseur, le nom du territoire; 

b) Sur une deuxième ligne, en capitales 
de mêmes dimensions que ci-dessus: Jos 
iniliales du nom de l'espèce pour coftes 
arabica, coffea congensis et coffea sténo- 
phylla, du nom de l'espèce ou de la vs- 
riélé pour les cafés des groupes robus- 
toïdes, excelsoïdes et libéricoïidés, soit: 

A: Arabica. 

AS.: Assikasso, 

C.: Congensis. 

CH.: Chari. 

E. : Excelsa, 

R.: Robusta. 

1. G.: Indénié grosses fèves, 

I. P.1 : Indénié petites fèves, 1" catk 
gorie, 

I.P.2 : Indénié petites fèves, 2° calé- 
gorie. 

K.: Kouijou. 

N.: Niaouli. 

S. : Sténophylla. 

L.: Libéria, 

L'indication de l'espèce sera suivie: 

a) Pour l’arabica gragé choix, des let 
tres G.C. accompagnées du chiffre: 

1 pour la eatégorie gros grains; 

2 pour la catégorie grains moyens, 
si le calibrage a été effectué; 


b) Pour les autres cafés, de la lettre H 
pour ceux traités par voie humide. 

Il n’y aura pas d'indication pour ceux 
obtenus par un autre procédé de traile- 
ment; 

c) Les types seront représentés par: 

Type extraærima: 5 disques noirs de 
5 cm de diamètre. F r F 

Type prima: 4 disques noirs de 5 cm 08 
diamètre. | 

Type supérieur : 3 disques noirs de 5 CM 
de diamètre. : 

Type courant: 2 disques nos 
de diamètre. Se à 
Type limite: 4 disque noir de © Cm 

diamètre. 


de » (M 

















Exemples. 
"3 
ABCD EY2 
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Les disques indiquant le type seront 
placés pari 

pri pour les brisures, 

yR pour les triages, F 
apitales de 5 Cm de haut, 4 em de 
























! étre 5 | 
r— grge © à CM d'épaisseur, 
ec l Tirne IV 
Der. 
CONTRÔLE 
it, 42. — L'exportateur devra deman- 
er en principe, quatre jours au moins 
vant le début du chargemnt du navire, 
| SU Lu service de contrôle du conditionne- 
'ente nt, de procéder au contrôle des lots 
es destinés à F exportation. 
jous les sacs sur lesquels auront porté 
Mar. Des opérations de vérification seront mar- 
hoi. nés par l'agent du service de contrôle 
eur, ju plomb de ce service. Cette marque sera 
vité scée à la fermeture du sac, . 
érie yrt. 13, — Echantilionnage. — La véri- 
jation portera sur 10 p. 100 au moins 
des quantités présentées, en ce qui con- 
iles ere le contrôle de la ualité. Le contrà- 
cm Jeur aura toujours le droit, s’il le -juge 
meessaire, de procéder à l'inspection 
les d'une plus ques quantité du lot. 
les Les sacs à retenir pour la vérification 
fea devront être prélevés dans les différentes 





rties du lot et seront réunis par groupes 
de dix. Le dernier groupe pourra être infé- 
rieur à ce nombre. Il en sera de même 
gi l'importance globale du lot ne permet 
pas de retenir un groupe de dix sacs. 

Il sera laissé à l'initiative du chef de 
service de contrôle de déterminer si les 
prises d'échantillons s’effectueront par 
sondage ou par vidage des sacs. 

Le mode opératoire est ainsi fixé: 

‘ Par sondage de chaque groupe de 
° es. La prise d’essai de 150 g environ 

sopère à la sonde à différentes hauteurs 
“ des sacs ; 

2 Par vidage des sacs de chaque groupe 
sur une aire cimentée ou une bâche, suivi 
d'un brassage soigneux du contenu. Les 
fèves seront étalée de façon à former une 
couch: d'une épaisseur inférieure à 10 cm. 
l'en sera tiré au hasard ue prise d’essai 
de 1500 kg environ. Si le dernier groupe 
de prélèvement est inférieur à 10 sacs, lu 
y d'essai sera proportionnelle :u nom- 
re de sacs qui le composent. 

Les différentes prises d’essai seront réu- 

; et soigneusement mélangées. On en 
Sura un échantillon inoyen final de 

£. 


| 
[a f 


lil 










fiche délivrée par le service de 
tnirole du conditionnement devra men- 
lonner si les prises d'essai ont été eflec- 
des par sondage ou par vidage des sacs. 
Pendant la préparation d’un lot de café, 
laoriateur pourra demander au service 
# contrôle du conditionnement que 
danlillonnage, en vue du contrôle, soit 
Te par prélèvement échelonnés à diffé- 
,, Moments de la constitution de ce 
“ 


Ant n + 4° a 
14. — La validité du contrôle est 


ju duaire mois sous réserve que nulle 
“uau(n ultérieure ne vienne éprécier 
k qualité du rodui ns 2 : 

kW..." (lu produit, Passé ce délai, le 
: l'EXporié devra subir un nouveau 


TITRE V 
PÉNALITÉS 


. — Les dispositions prévues aux 





TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 16. — Les dispositions du présent 
décret ne sont applicables qu’à partir de 
la date d'ouverture de commercialisation 
de la prochaine récolte fixée dans chaque 
territoire par arrêté de l'autorité locale. 

Toutefois, pendant une période de deux 
ans à partir de la date des arrêtés susvi- 
-sés, l'application des dispositions prévues 
aux articles 10 et 11 est facultative. 


TITRE VII 


Art. 17. — Le décret du 29 octobre 1940 
ést abrogé et remplacé par le présent dé- 
cret. , 


Art. 18. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 juillet 1948. 
SCHUMAN 


. Par Je président du conseil des ministres. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 





ANNEXE 





Déterminaiion de la ieneur en eau. 


Objet et principe. — Détermination de la 
teneur en eau des cafés en vue de leur ad- 
mission à l'exportation. 


Le café est séché à l’étuve à 100-105° pen- 
dant huit heures, puis pesé. 


.Appareillage. — Une étuve à gaz ou une 
étuve électrique permettant d'atteindre 1050 
— des boîtes à tare — un dessiccateur à acide 
sulfurique ou à chlorure de calcium. 


Mode opératoire. — On prélève sur l'échan- 
tillon moyen, provenant de différentes prises 
d'essai eflectuées_ dans les sacs retenus par 
le contrôle du conditionnement, 10 g de caté 
que l’on introduit dans une hoite à tare. On 
place la boîte à tare débouchée dans l’étuve, 
on laisse refroidir dans le dessiccateur pen- 
dant trente minutes et l’on pèse. 


Tolérance: pesées initiale et finale au milli- 
gramme. 

Expression es résultats. — La teneur en 
eau est exprimée par rapport à 100 g de calé. 

Soit p, le poids du café avant dessiccation, 
soit p, le poids du café après dessiecation. 

La teneur en eau par rapport à 100 g de 
café sera donnée par la relation: 

(p — p° ) x 100 


? 
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Programme des cours du cycle spécial de 
trois ans d’études de l’école nationale de la 
France d'outre-mer prévu par le décret du 
10 mai 1948. 





Le minisire de la France d'outre-mer et Je 
garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 7 avril 1905 instituant à 
l'école coloniale une section spéciale pour la 
préparalion de la magistrature coloniale et les 
textes qui l'ont modifié: 





be 1, 16 et 17 du décret du 17 octo- 
@et, pro ont applicables au présent dé- 
Le nl ‘tion d'exportation sera pro- 
men UT tout Jot dant la qualité sera 


- 20n conforme aux normes. 





Vu Flarrêté du 149 avril 197 relaiif an 
concours d'admission à l'école coloniale (sec- 
tion administrative) et les. textes qui l'ont 


modifié; 





‘ Vu le décret du 10 mai 1948 délerminant le 

cycle des études et les conditions d'accession 
dans Ja magistrature d'outre-mer des élèves 
reçus en surnomb’e au concours d'entrée à 
l'école nationale de la France d'outre-mer 
(section administrative) en 1947, 


Arrétent : 


Art. fer, — Ec programme des cours du 
cycle spécial de trois années d’études prévu 
par le décret du 10 mai 1943 susvisé, arlicle 3 
{alinéa 2) est fixé ainsi qu'il suit: 


Première année. 


A. — Cours de dcuxième année à la faculté 
de droit. 


B. — Cours de l’école: 


Ethnologie générale. 

Organisation adininistrative des 
françaises et étrangères. 

Economie coloniale comparée. 

Culture physique. 


colonies 


Sous-section Indochine. 
Géographie Indochine. 


Géographie Afrique et Madugascar, 
Notions générales sur l'Islam. 


Deuxième année. 


A. — Cours de troisième année à la faculté 
de droit, matière à option obligatoire: légig 
lation coloniale, 


 B. — Cours de l’école: 

Travaux pratique droit civil. 
Travaux pratiques droit criminel. 
Criminalistique. 

Culture physique. 


Sous-seclion Indochine. 
Ethnologie de l’Indochine. 


Sous-section Afrique. 
Ethnologie Afrique et Madagascar 


Troisième année. 


Cours de l'école: 

Condition des indigènes en droit priv& 
Problèmes de colonisation tropicale. 
Problèmes de colonisalion médilerranéenne, 
Politique indigène. 

Législation travail colonial. 

Travaux pratiques droit civil. 

Travaux pratiques droit criminel, 
Déontologie de l'administrateur. 

Culture physique. 


Sous-section Indochine. 


Droit annamite, laotien et cambodglen, 


Sous-section Afrique, 


Droit malgache, droit musulman. 


Art. 2, — Le-directeur de l’école nationale 
de la France d'outre-mer est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 1948. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRE MARIE, 





0 8 + 








7 Juillet we 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 7 avril 1906 instituant, à 
l'école matiomale de dla France d'outre-mer, 
une seclion spéciale pour ka préparation de 
la enagistratære coloniale et les texkes qui 
l'ont modifiée, 


Arrête : 


Art. der, — Le nosabre de places mises au 
concours en 1948 pour l'entrée dans ln sec- 
tion de la magistrature coloniale à l'érok 
nationale de le France d'outre-mer est fixé 
à neuf dans la proportion de: 


Un diers pour la sous-section indochinoise. 
Deux tiers pour la sous-section africaine. 


Art. 9, — Les épreuves écrites auront leu 
à laoris, à l’école nationale de da France 
d'outre-mer, aux dales ci-après désignées : 

Lundi 18 actobre. — Composition de droit 
civil. 

Mardi 19 octobre, — Composition de dreit 
commercial. 

Mercredi 20 æctebre. — Composition d’éco- 
nomie politique, 

La date des épreuves 
térieurcrment, 


orales sera fixée ul- 


Art. 3. — Les demandes d'admission devront 
arvenir aa directeur de l'école mationn'e de 
a France d'outre-mer avant le Aer noût 1988. 
Art 4, — En conformiké des dispositions 

de l'ordonnance du 20 avril 1935 et de l'ar- 

rôté du 7 juin 49% instituont des mesures 
exceplionnelles en matière d'examens et de 
concours, les candidats admissibles pourront 
bénéficier des majorations suivantes ss sc 
trouvent dans les conditions définies ci-après : 
Acte de résistance homologué par les or- 
fanisimes 
ou du 

40 points, 

Blessés de gnerre ou blessés au cours d'un 
acle de résistence à main armée, ou titu- 
. laire d’une citation dans l’armée ou dans les 


national 8 ]la 


forces françaises de Tinlérieur (eroix de 
Bucrre ou médaille de la résistance): 
20 points. 

Titulaires de la médaille militaire on de 


la Croix de la libéralion, de chevaliers de 1a 
Légion d'honneur: 30 points. 


Art 5. — Les majorations précitées ne yeu- 


vent àre cumnlées. 
, Eles n’entrent en ligne de comple qu'après 
l'écrit pour déterminer le <'assgment l'oral. 


Elles ne seront valahes qu'après juslification 
pe la production d'une copie eertifiée ton- 
Le au Utre de décoration, citation ou cer- 
ificat 


Art. 6 - Le directeur dun personne! au 
minisière de la France d'outreamer -at Te drrec- 
teur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en <e qui le con- 


cerne, de l'exécutiun du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 juin 1968. 
Le ministre de la France d'outre-mer. 


Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur êu cabinet aäjoint, 
MAURICE VALLÈRY-RAPOT, 


€ © &— 





Commission chargée d'étudier la réorganisa- 
tion de l'office des bois de l'Afrique équato- 
riale française, 


RER 
Le rniuistre de la France d'outre-mer, 
Vu l'arrêté du 25 1948 nommant une 


commission chargée d'étudier la réorganisa- 
tion de l'office des bois de l'Afrique équato- 


Arrête: 
Art. 4%, — L'article 2 de l'arrêté susvisé 
du 25 juin 2948 æst ainsi qu'il suit: 
« En tant que délégué et représentant per- 
sonnel du ministre de da France d'outre-mer. » 
Art. 2. — M. est nommé 
mernbre de la commission, en remplacement 
de M. Pucart, démissionnaire. 
Faît à Paris, le 5 fufllet 4988. 
PAUL COSTE-FLORET. 


++ 








Administration générale, 





l'ar arrêté Eu ministre de Ja France d'ouftre- 
mer en dute du #3 juin 1948, le tableau anne 
à l'arrêté neo 4519 du 6 novembre 1946, nan -à 
intégration dans le cadre d'administrat à 4 
nérale des colonies autres que l’'indochine des 
fonctionnaires des services civils des colonies, 
est modifié comme snit, en ce qui concerne 
M. Faure (Louis), chéf de bureau de classe 
exceptionnelle: 


Ancienneté +flective au fer janvier 1946: 
2 ans, — Rappel pour services militaires con- 
servé dans de grade: 1 mois. — Ancienneté 
totale au 4er fanvier 1946 dans le grade : 2 ans 
1 mois, 

Au lien de: 

Ancienneté efleciive au 4er janvier 1946: 
| an 6 mois. — Rappel pour services mililaires 
conservé dans le grade: 4 mois, — Ancienneté 
totale au 1e janvier 1946 dans le grade: 1 an 
7 mois. 


0e — 


Par arrêté en date du %er juillet 1948, sont 
inscris au tableau d'avancement, à compter 
du 1% janvier 1948, les administrateurs des 
services civils de l’Indochine, dont es noms 
suivent : 

” 
A. — Pour le grade d'administrateur 
de ?1re classe. 


1 MM. Cousseau {Jean-Germain), 
a 


D konfils (Charles-IIenri). 

! Kresser (Pierre-Jacques). 

4 Parthel {Robert-Henri). 

o Mourcr (Rogerl'icrre-Marie), 


R, — Pour la 2 classe du prade 
d'gdministrateur. 


MM. Arguier (Antonin-Robert-Martin},. 
Baumann (Georges-Jean). 
Bicail (Jean-Louis). 
Caillol {Charles-Henri)., 
Gaillard (André-Jean-Joseph). 
Genmardi (François. 
Jalin (Jcan-Baptisto-Marie-Regcr). 
Tersarkissof {(Alcxanüre). 
Villedieu {Lucien-Henryz-Panl}. 


C. — Tour le grade d'administrateur 
de 2° classe. 


1 MM. Sourdois (Henri-Marie-Adrien). 

2 Peres (Gérard-Eugène-Antoine-Marcel). 
3 Peyrotte (Jean-Jéon-Henri). 

4 Nouget (Jean-Alexandre). 

5 Sonche (Henry-Aimé). 

6 Sabeau-Jouanet (Pierrc-Jules}, 

7 (Cousin (Jean4éon). 

« Delahaye ’Henri-Auguste-Gabriel}, 

9 Defferre (Jacques). 


D. — Pour la 1® classe Au grade 
d'añministretcur adjoint. 


MM. Couzinet (Emile). 

Gendrauit (Pierre-Louis). 
Petitjean (Jacques). 

Proux (Georges-Alcxandrc-Eugène), 
Sriber (Jean-Ettenne). 

Tournier (Maurice-Louts). 


] MM. Caresche {læouis). 
Barat {Maurice 


— 


E. — Pour la ® classe 
d'administrateur nt 


MM. Abalan (Michel). 
er (Fran 


Hemar Œ 

Luc À rc en D. 

OUSS acques- -Henri), 

Ravix Te mu à 
0-0 ©— 









—— 


Agriculture ©0lonies, 


Par arrêté du ministre de la France d'u 
mer en date Cu 2% juin 448, on {ascriy 
au tableau du Le janvier 


nd 


A, — CADRE DES INGÉNIEURS 


Pour la 1r° classe du d'ingénteur 
: en che]. 


MM. Gaüry {Charkes). 
Julia (Raymond). 


Pour le orale d'ingénieur en ch! 
de 2% classe, 
MM, Moreau (Hubert). 
Bisson (Robert). 


Pour la 1% classe du grade 
d'éngénieur principal. 


MM. Kellermann Ris 
Prat (Marius). 


Pour la à classe Qu grade d'inpénient, 
M. Robin (Roger). 
Pour la % classe du grade d'ingtmiewr. 
M. Van Poerten (Gérard). 

Pour la 4re classe du grade d'ingénieur adjoiih 
M. d'Augsbourg (Guy). 


de ©° olasse. 


(Pour ompter du 14 juillet 17] 


MM. Guinard (André). 
Chavancy (4dolphe). 


R. — CaDREs DES SPÉCIALISTES DE LABORATOIRES 


Pour la 1re classe du grade de maitre 
de recherches. 


Je 


——— 0 &—— 


mer «en date Gu 28 juin 148: 


Ont été pour ter du {er | 
vier 4938, fes tenctiannaires des cuirs pe 
raux des services de l'agricullure aux C0 


dont %es noms suivent: 

A, — CADRE DES INGÉNIEURS x 

À la 1 classe du grade d'ingénieur 
M. Gaury (Charles), rappel pour services 

militaires ©Oonservés : jours. eve 

M. Juliet (Raymond), rappel pour serv 

militaires conservés: 8 mois 3 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef de 2 classé. 


M. Moreau Aubert, rappel, re 
lilatres conservés: nd 
PM. Bisson (Robert), rappel pour sorricës 








riale français 


1] 


Tramier {Albert-Lucien). 


mis "1 jo urs. 


militaires conservés : 


Pour la titularisaron au grade d'ingénieur | 


Par arrêté du minisie de la France d'ube | 


en che. | 
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gui classe du graëe d'ingénieur principal. 


nermann (Jean\, rappel pour ser- 
«8 Kéitaires conservés: 2 mois 16 jours. 
NS prat (Marius), rappel pour services mi- 
buis conservés: 2 mois 7 jours. 

1 la re classe dx grade d'ingénieur. 

robin (Roger), rappel pour services 
NP conservés: À an 24 Jours. 
4 la > classe «lu grade d'ingénieur. 

w Van Poorten (Gérard), rappel pour ser- 
ges mililaires conservés: 1 an 8 mois 
ÿ jours. 

y la tre classe du grade d'ingénieur adjoint. 
y d'augshourg (Guy), rappel pour $er- 
pioes militaires conservés: 3 mois. 

g — CADRE DES SPÉCIALISTES DE LABORATOIRES 















4 la tre classe du grade de maitre 
de recherches. 
M. Caresche {Louis). t 
M, Barat (Maurice), rappel pour services 


Eaux et forêts des colonies, 


Par arrélé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du ?8 juin 1918: 

I. — Ont été inscrits au tabeau d’avance- 
ment pour le 1er septembre 1918 les fonction- 
nâires du cadre général des eanx et forêts aus 
colonies dont les noms suivent: 


Pour la {ro classe du grade d'insrecleur 
général (échelon avant 3 ans). 
M, Alba (Paul). 
Pour le arade de consrermilear 
de classe exceptionnelle. 


MM. Le Masson {Léonard), 
Rocher (Man), - 
Germain (François). 
Pour le grade de cons2rvaieur, 
MM. Duval (Georges), 
Franzini (Ange), pour compter du 1er juin 
1938 


Roithe (Pierre), pour compter du {er jan- 
vier 1216 (sous réserve que la réin'é- 
gration de l'intéressé dans le cadre 








Pour la re classe du grade d'inspecteur, 


MM. Bufle (Jacques). 
Guillermin (Albert). 


Jouvaucean (Jacques). 


Pour la 2 classe du grade d'inspecteur, 


a) Pour compter du 1er juillet 196, 


MM. Dommergurs (Yvon), 
Gosselin Pal 
Groulez (Jacques). 
Kiener (André). 
Mercier (Charles), 
Morel (Jean). 

Parrat (Jacques). 
Perriguey (Nicolas), 
Schwartz (Alain) 
Teisseyre (Jacques). 


b) Pour compter du 1er juillet 1947. 
M. Lebchure (Nenri). 
I, — M. Huguet (Louis), inspecteur sta- 


giaire, a été titularisé dans le grade 1l'inspec- 
teur de 3e elasse (ancienneté remontant au 















































piilaires conservés: 19 Jours. m ,: , ) : s. É 
” L ét: Citularisés, 1008 inter AN es qu'à parlir du 15 f- F3 juillet 1946) et promu à la 2e classe Ce son 
On! ét: UiUHriSes, 6 ii ù - » £yvi A 
Je! 1947, dans Île grade d’'ingénicur de 3° classe à ME grade, avec compter du 4+ juillet IT, 
de: services de l’agricullure aux colonies, les Pour le grade d’inspecteur principal hr © @——— 
? ÿeénieurs stagiaires sont les noms suivent: de 2 classe, 
M. Guinard (André), ancienneté civile con- | MM. Rouanet (Raymond). 
ke { an; rappel pour services mililaires Champsoloix (René). Par arrêté du ministre de la France d’outres 
ton: néant, : ! ur Buraud (Jean). mer, en date du 28 à 1918, ont été promus 
M. Chavaney (Adolphe), anciennelé civile de La Mensbrugge (Guy). aux dates ci-après les fonctionnaires du ca- 
œncerrée: 1 an; rappel pour services mili- Guichan (André), pour compier du | dre général des eaux et forêts aux colonies 
Wres conservés, néant, 1er juil'et 1947, dont les noms suivent: 
7 
+ DATE BONIFICATION RAPPELS 
NOM ET PRÉNOM j conservée pour services militaires OBSERVATIONS 
y, de la promotion. à titre civil. conservés. 
|_sues —" 
4 A la ire classe du grade d’inspecteur général. 
Alba Paul)... NS USE 0354 J 4er janvier 1918. { 4 ans. 1 3 mois 24 jours. | Echelon avant 3 ans. 
nb Au grade de conserrateur de classe exceptionnelle. 
Lemasson (LÉéONArd) . ..sesssosessssssrss | 47. janvier 1948. 3 ans. 5 mois 22 jours. 
R cher (Marc)......sssse évase nouvo e 1er janvier 1918. 2 ans. o mois 22 jours. 
: Germain (Francois)... PQ ORNE : 4er janvier 1918, 3 ans 6 mois. 3 mois 17 jours. 
Au grade de conservateur. 
Duval irges) . unten ene 4er janvier dois. 1 an. 
+ ini ANLE). co s+ 4 SANT TT $ {er juin 1918. 5 ans. 11 mois 145 jours. 
Pierre): 3:22 f5in soirs sde le Vs fer janvier 1916. 5 ans. 3 mois 24 jours. Cette promotion n’a d’effet que du point 
F: de vue de l'ancienneté. La réintégra- 
tion de M. Rothe dans le cadre ne 
nes pourra intervenir qu’à partir du 45 fé- 
vrier 1950. 
A la 2e classe du grade d'inspecteur principal. 
QUNEL RAYON) rss. oil | 49 janvier 1918. Néant. 2 mois 21 jours. 
er pire (René)... sosoirese de {er janvier 1948. * 6 mois. 
pe Jean). 200 ….. tata vs dés e à 4er janvier. 1918. Néant. 3 mois 22 jours. 
La Me sbrugge (Guy)... dose suet 1er janvier 1918. Néant. 11 mois 20 jours. 
r n (André)... FIVE LT IA ES D . 1er juillet 1917. Néant. 4 mois 17 jours. 
! 
A ia ire classe du grade d'inspecteur. 
Re > > Jacques) vois lasse cite fer janvier 1948. Néant. 97 jours. 
+ mp Albert)... Mobanios test |] 1e janvier 198. Néant. 4 mois 8 jours. | 
# MNaNCEAU (Jacques)... osssose ce 0e se * 1er janvier 1918. Néant. 5 mois 21 jours. 
A la 2e classe du grade d’inspecteur. 
QI gr (LYON)... Mets nes 1er juillet 1946. Néant. : 
y EAN)... Rnb at e APE 1er juillet 1946, Néant. » 
!. rapol Ja QUES) sesoseossesesssosscsse {er juillet 1946. Néant. » 
noi DM EEE 1er juillet 1946. » 4 mois 2 jours. 
" y AATIES}. ess cesse sssssssssse 1er juillet 1946. » 1 mois ? jours. 
Dal Joe: ECLLELELELCE EEE EEE ECTS 1er juillet 1946. » 6 mois. 
, PR SE EEEEEEEECEECPEEEEEECEE {er juillet 196. » 10 mois 6 jours. 
Rep INICOÏAS) ess scsonssoseso] 1er juillet 1946. » » 
% Z (Alain) 15008 PRE A RE pe {er juillet 1946. » “ 
LT Hacqnes), ss ssectatt {er juillet 1946. * 7 ans. 
ire Henri. SE nr CES »” » P 
Lu : 
] M Huono R . È ; pe 
FA Hugnel (Louis), inspecteur stagiaire a ét4 titularisé dans lexgrale d’inspecteur de 3% c<lasse( ancienneté civi'e remontant au 
; ‘107 €! promu à la 2 classe de son grade pour compter du fer julilet 1947 (R. S. M. conservés: 8 mois 12 jours), 
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Infirmières coloniales, 
Par arrêté du 10 juin 1%8 du ministre de 
fa France d'outre mer, sant titularisées en 
qualité d'infirmières rolonirles de 5 dlosse, 


les infirmières coloniales 


roms suivent: 


stagiaires 
Pour compter du ‘27 mal 4948.) 
Mile Dutrieux (Georgette). 

Mlle Monnier (Solange), 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-1016 fixant les cadres du person- 


nel chargé des aérodromes, de la circulation : 
aérienne et des télécommunications aérien-. 
nes du ministère des travaux œublics, des 


transports et du tourisme (secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale). 


Rectilicatf au Journal officiel du 25 juin 
4948: page 6129, 2° colonne, 1% ligne, au Jeu 
e: « Vu Ta loi neo 46-2294 du 15 octobre 
1916... », Lire: « Vu la loi n° 46-2294 du 49-c- 
tobre 1916... »; 8e colenne, 46° Tigre, ‘au ‘heu 
de: « cing ingénieurs élèves des télécommu- 
nications et de la signalisation », lire: « qua- 
tre Ingénieurs élèves des télécommunications 
et de Ja signalisation ». 
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Autorisation de port d'armes, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre de l’inté- 
JIeUr, 


Vu l'article 20 du décret-loi du 18 avril 4939 
fixant 1e wgime des rnalériels de gucrre, ar- 
mes et munitions; 

Vu les articles 18 et 
d'application du 14 août 1959, 


du décret 


[LEUR 


Arré bent : 


Art. 4er, -— Les trésoriers des invalides de 
la marine, leurs fondés de pouvoir et leurs 
préposés, peuvent tre autorisés à porter, 
dans l’exercice ou à l'occasion de leurs fonc- 
tions, des armes des {re (1 et 2) 4e ou 6° caté- 
gorie. 


Art. 2, — Ceux de ces agents autoricés à 
pdd une arme dans les conditions fixées à 
article 1er, devront être munis d’une attes 
tation nominative, délivrée par le directeur de 
l'établissement national des invalides de la 
marine, se référant au présent arrêté «t visé 
par le préfet du départeinent où les intéressés 
exercent leurs fonctions 
Art. 3. — Les préfets et le directeur de !éta 
blissement national des invalides de la ma- 
rine sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juin 1948. 


Le ministre des travaux publics, 


dont les ! 


Classement des personnels des services exté- 
rieurs de a marine marchande dans les 
groupes pour l'attribulion 4ties ‘indemnités 
de frais de déplacement, 


Le ministre des 
transports «et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


aux frais de déplacement des personnels de 
la marine; 

Vu le décret du % octobre 49% œélatif aux 
indemnités pour frais de déplacement attri- 
buées aux fonctionnaires civils, agents et 
ouvriers de l'Etat, 


Arrêtenit: 


extérieurs de la marine marchande :sont é- 
arlis ainsi qu'il suit pour l'attribution des 
indémmités pour frais de déplacement. 


Groupe I. 


Trésorier général des 


marine. 


invalides de la 


Groupe IL 


Inspecteurs de la navigation ‘et &u travail 
mariumes,. 

Juspecteurs mécaniciens de Ja marine zmar- 
chande. 

Préposés de 
tr échelon. 

Trésoriers des invalides de la re classe. 


J'inscription maritime ‘du 


Groupe HE, 
Préposés de l'inscription maritime des 2e 3° 
et 4 échelons. 
Trésoriers des invalides de 2e ciasse. 
Agents administratifs principaux, agents 


administratifs ot agents administratifs adjoints 
de l'inscription maritime. 


Synd:2s principaux des gens de mer. 
Inspecteur du contrôle des établissements 
de pêches maritinres, 


Inspecteurs des pêches, patrons garde-pêche 
et chefs mécaniciens garde-pêche, 


Agents de bureau des cadres complémen- 
taires des re et 2 classe. 


Employés de bureau hors classe. 
Groupe IV. . 
Atütres agents. 


Art. 2. — Le secrétaire général de la marine 
marchande est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui prendra effet du 1% avril 
1918. é 

Fait à Paris, lo 30 juin 4948. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 


Pour le ministre æt par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


Le cecrétaire d'Etat cu budget, 
Pour le secrétaire d’Elat-et par délégation : 


Le directeur &u cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
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Liste d2s candidats admis à l'emploi A’ingé- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat, 
au fitre colonial, 





Par arrêté en dale du 29 juin 1948, a été 
rapporié., en ce qui concerne M. Le Dour 
(André), l’arrêlé en date du 15 juin 1988 
fixant la liste des candidats admis à l'emploi 





des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
I ministre de l'intérieur, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
] MOND HAAS-PICARD, | 
| 
là 8 € i 





travaux publics et des’ 


Vu le décret du 13 septembre 4910 relatif! 


Art. 4er, — Les fonctionnatres des services : 





sociale, 


ax assurés sociaux ‘des prof 


tité sociale, 
Arrête: 


Fait à Paris, le 25 juin 4958. 


Le directeur du 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET, DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Le rninistre du travaïll el de la sécuris 


Vu T'ordonnance du 49 octobre 4945 : 
le régime des assurances sociales à 
essi 
MIE TE 7e 
tre 
Conseil d'Etat, directeur général ras 


Art. 2. — Je maître des requêtes au Consell 
d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
À est Chargé de l'exécution du présent 


Pour le minisire æt par autorisation: 


cabinet, 


FERNAND SAMSON. 
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“dans les mines. 





» 


Le ministre 
commerce chargé des mines 


organisation de la 
4, $ # 


mines (art. 


Arrêtent : 


Rivières ». 


ciale et le directeur des mines 

chacun en ce 

du présent arrêté, F., prendra 
ter du 4er juillet 4048. 
Paris, le 28 juin 48. 

Le ministre du 

et de la sécurité 


ROBERT LACOSTE. 


Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Extension du régime de sécurité sociale 


du travail et de la sécurité 


sociale et Je ministre de l'industrie et du 


Vu le décret du 27 novernbre 1946 portant 
sécurité sociale dans les 


Art. (4er, — Le régime spécial de sécurité 
sociale dans les mines est applicable au per- 
sonnel occupé aux travaux souterrains de 
recherches eflectués par la société de recher- 
ches et d'exploitations minières de l'Ouest 
(S. ‘0. R. E. M. | sur ja commune de Soul- 
vache (Loire-Inférieure) au lieudit « Basses 


Art. 2. — Le maître des requêtes du conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 80- 


sont chargés, 


ui le concerne, de l'exécution 


eftet à comp 


travail 
sociale, 


0 
ile 
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Mutualité. 


eee 


listes ci-après: 
BOUCHES-DU-RHÔNE 
Société mutualiste des agents à 


4107, À  Arles-Trinquetaille 





d'ingénieur adjoint des travaux publics de 

l'Etat, au titre colonial, à la suite des 

épreuves du concours normal ouvert en 1947. 
—$ © ®— 








Rhône), 


de 1 
Par arrêtés äu ministre du travail et de # 
sécurité socidle en date du 28 juin D 
été approuvés les statuts des sociétés mu 


nanr ia 
0 Comf Agiii 


des chemins de fer de la Camargue, 1 


(Bouches du 
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es 


CÔTES-DU-NORD 


société mutualiste Usines Tanvez (A.S.MU.T.), - 


ne 22-109, à Guingamp (Côtes-du-Nord). 
FINISTÈRE 


lidoeité du personnel des pape 


te. | 
mnigce de S0 | 
GS à, Cascades, ue 29-210, à Cascadec en 


nes a …! . 
ceatr (Finistère). 


le 
par arrèlé du ministre du travaik et de Ja 


«curité sociale en date dur 4er juillet 1948, ont 
 ApRrouvéS les statuts des sociétés mutua- 


jites ci-après : 
LANDES 


yutuelle chirurgicale de Suint-Sever, n° 40- 
6, à Saint-Sever (Landes). 
BASSES-PYRÉNÉES 


Qaisse mutualiste d'emtr'aide sociale, n° G+- 
51, à Ojoron (Basses-Pyrénées). 


RHÔNE- 


Mutuelle Fotos-Granmment, n° 69-096, à Lyon 
(Rhône), 160, route d’Heyrieux. 
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Fusion de sociétés mutualistes. 





TABRN-ET-GARQONNE 





Pur arrêté du miaistre du. travail et de la 
seurité sociale en date du 28 juin 1948; à été 
approuvée la fusion de la société, mutualiste 
de: L'Avenir familial mon:albanais, me 82-37, 
à Montauban, avec la société mutualiste dite 
gaint-Vincent-de-Pau!, ne 82145, à Montauban. 

——— © -®———— 


CHARENTE-M A RTTEME. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sévurité sociale en date du 1er juillet 1948, a 
été approuvée la fusion de là société muiua- 
liste dite La Muluelle nieulaise, n° 17-361, à 
Nieukeur-Mer (Chorente-Maritime),, avec la 
société mutualiste dite Société de secours 
mutuels de Nieu-surMer, ne 17-57, à Nieul- 
sur Mer (Charente-Maritime} 

res ee hÔh@-@— 





Daie à compter de laquelle certaines person- 
nes visées par l'ancien coda des assurances 
sociales en vigueur en. Alsace et en Lor- 
raine cesseront d’avoir la faculté de deman- 
der leur adhésion à l’assurance volontaire 
instituée par l'article 4 ds l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945. fixant le ré- 
gime des assurances sociates applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 


Le. ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciao, 

Vu l’ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 
43 fixant le régime des assurances sociales 
Policable aux assurés des professions non 
agricoles, nolamment l’article #4; 

Vu le décret no 46-4428 du 14% juin 1946 pré- 
"yant des mesures transitoires pour l’appli- 
talon dans les départements du Iaut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle du nouveanr ré- 
Sme de eécurité soeiale, notamment l’arti- 
‘20 16, deuxième alinéa, 


Arrête : 
rt. fer, — À compter du £ juillet 4948, les 
s onnes visées aux artistes 17& (de) et 
Li (2e) de l’ancien code lveat des assuran- 
28 Sociales en vigueur dans les départements 


1 Haut-Rhin, du Bas-Rhiæ et de x Moselle, À 


‘seront d'avoir 1x faculté de demander leur 
mg à l'assurance volontaire instituée 
"y ‘article 4 de l'ordonnance ne 45-2454 du 
2 &lnbre 1945 fixant le régime des assuran- 
es sociales applicable aux assulés des pro- 
‘SIONS non agricoles. 





| 


Art, 2 — Le maître des requêtes au conseil. 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ur ést chargé de l'application du présent 
arrêté. 

Fait à l'aris, le 29 juin 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sdciale, 
Peur le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0. 





Montants minimum et maximum des remises | 


de gestion allouées aux sections locales, 
aux correspondants locaux ou d’ 
par les caisses primaires de sécurité sociale, 





Le minisire du travail et de la sécurité so- 
ciaie,, 

Vu lordonnante du 4 octobre 1945 portant 
organisation de lx sécurité sociale, modifiée 
par la loï de 19 mars 1947; 

Vu le décret du. 8! juin 1945 modifié, notam- 
ment les articles 17,.68 et 69; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil supérieu: de Ja sécurité saciale, 


Arrête: ; 

Art. 4er. — Les. montants miffimum et maxi- 
mum des remises de gestion allouées aux 
sections locales, aux correspondants locaux eu 
d'entreprise, sont fixés par le conseil d'admi- 
nistralion de la caïsse primaire d’après le 
prix moyem de revient d’un dossier maladie, 
maternité, décès, ou accident du travail. 

Pou: les groupements mutualisteg habilités 
à jouer le rôle de correspondants d’entreprise 
ou locaux, de: sections locales où de centres 
de payement, dans les conditions prévues à 
l’article 17 du règlement d'administration pu- 
blique du 8 juin 1946 modifié, les remises de 
gestion sont fixées de façon à être équiva- 
lentes à celles allouées aux auires correspon- 
dants d'entreprise ou locaux, sections loeales 
ou centres de payement cha’gés des mêmes 
attributiong et des mêmes missions dans le 
cadre d’une même entreprise d’une même 1lb- 
calité, d'une même: agglomération et dans la 
circonseription de la caisse primaire dont ils 
relèvent. Ces remises ne pourront être infé- 
rieures de plus de 10 p. 100 ni supérieures de 
plus de 44 m 109 au p'ix de revient moyen 
du même travail dans les services €oOTTespon- 
dants non mulualistes de la caisse primaire 
intéressée. 

Art, 2 — Les dispositions à l’article {er du 
présent arrêté ne. font pas obstacle à lappli- 
cation de l’artiele 69, ter alinéa, À anta b, 
du décret du & juim 1916 modifié. 


Art, 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 30 juin 1948, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND S4MSON, 
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Tarif limite de responsabilité des organismes 
de sécurité sociale en ce qui concerne l’op- 
tique et les accessoires et pansements. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, . 

Vu l'article #4 de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 relative aw régime des assurances 
sociales des professions non agricoles; 

Sur le rapport du directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. te. — Le tarif limite de responsabilité 
des organismes de sécurité sociale, tant en 
ce qui concerne les accessoires et pansements 
remboursables par les caisses de sécurité s0- 


: ciale que les appareils d'optique, est provisei- 


rement constitué. par le tarif de règlement de 


certaines prestations sanitaires fournies aux 


bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite, 
tel qu’il résulte de l'arrêté du ministre de la 
santé gr à et de la population, en date du 
12 juin 198, publié au Journal of/iciel du 
. uin 1948, modifié par l'arrêté du 23 fuin 
Art. 2 — Le maître des requêtes au conseil 
: d'Etat, directeur général de la sécurité s0- 
 ciale, est chargé de l'exécution du présent 
+ qui aura: effet à compter du 4er juillet 


Fait à Paris, le 20 juin 1948. 
Le ministre du travail 
et de læ sécurilé sociule, 
Pour le ministre et par autorisations 


Le directeur du cabinet, 
L FERNAND SAMSON, 
Dee. 








Approbation du règlement intérieur 
d’une caisse de retraites, 





approuvé le réglement intérieur de la caisse 
essionnelle. de retraites du personnei de 
nque, sections 4 et 5, À, P, B., 18, rue La 
Fayette, Paris, qui a été autorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 
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| Par arrêté en date du 2 juillet 1948, a été 





Caisses de retraites, 





Par arrêté en date du 2 juillet 4948, la 
Caisse de retraites de la Banque de l'union 
parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, P«- 
ris, a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 42 à 58. du 
décret modifié du 8 juin 1946. 


— —+ 8e — 


Par arrêté en dale du 2? juillet 1948, la 
caisse de retraites des employés de la caisse 
d'épargne de Vannes, 11, place de-Ila Répu- 
blique, Vannes (Morbihan), a ét£ autorisé 
à fonctionner dans les conditions prévues aux 
Li 43 à 53 du déeret modifié du 8 juin 

E 


ne à 





Barème des cotisalions prévu à l’article 2 de 
Varrêté du 16. février 1948 pour les indus« 
tries du vêtement. 


Rectificatif au Journal offigiel du 21 avril 
1948: page 4081, 2 colonne du barème, 
3e ligne, après: « Découpage d'étoffes », 
ajouter: « 4%5ù (4) Fabrication de jeux et 
jouets en textile, de jouets bourrés et assi« 
ms... 0,79 p. 100 ». 


——— —-—-— 6 &- 





Barème des cotisations prévu à l’article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les indus- 
tries du cacutchOuc, papier, carton. 


Réctificatif au Journal afficte! du % maf 
198: page 5161, ne 57-ff, supprimer Ja ru- 
brique suivante: « Fabrication de jeux et 
Jouets en textile, de jouets bourrés et assi- 
milés: jouets en chenilles, singes et ours en 
eluche, lapins bourrés et peluche, poupées 
ourrées ». 
> SO — 


Barème ces cotisations prévu à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries 
Chimiques (accidents du travail et maladies 
professionnelles). 


Rectificatif au Journal officiel du 17 juin 
1945: pags 5979, tre colonne, ne 35-53 (2), au 
Hew de: « Fabrication d'extraits au sue de 
réglisse, extraits de glycyrrzate d'ammo- 
niaque ou de soude lire: « Fabrication 


d'extrait ou suc de réglisse, de glycyrrhizate 
à ammoniaque ct glycyrrhizate de coude ». 








te — 








6614 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nr 
7 Juillet 498 





Administration centrale. 





Par arrêlé en date du 30 juin 1948, MM. De- 
bouis ct Grimaldi, ouvriers spécialisés auxi- 
liaires à l'administration centrale, ont été 
nommés ouvriers professionnels de 7e classe 
à l’administralion centrale (catégorie B) à 
compter du {er janvier 1943. 


M. Debouis, ouvrier professionnel de 
7% classe à l'administration centrale (catégo- 
rie B), a été nommé ouvrier professionnel de 
catégorie A à compter du 15 mai 1918. 

M. Durger, ouvrier sptcialisé auxiliaire à 
l’administralion centrale, a été nommé ou- 
“-ofessionnel de 7e classe à l’adminis- 











vrier 
tration centrale ‘(catégorie B) à Compter du 
15 anai 191$, ° 

LL. — 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Mesures cexceptionneiles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement dans la 
ville de la Flèche. 


———_— 


Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octopre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles el 
temporaires en vue de remédier à la crise qi 
logement, et notamment les arlicies 24, 2 
et 25 de ce texte; 

Vu les avis favorables ou préfet de la Sarthe 
et du maire de la Flèche, 


Arrête : 

Art. 4er. — Les disposilions des articies 21 
et 22 de l'ordonnance ne 45-2994 du 41 octobre 
4945 sont rendues applicables à la ville de la 
Flèche. : 

Art. 2 — Le directeur général de l'urbe- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfel 
de la Sarthe sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officier de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 49 mai 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MANQUET. 
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Siège et ressort des commissions départémen- 
tale et cantonales des dommages de guerre 
du département du Pas-de-Calais, 





Le garle des sceaux, ministre de la justice, 
ei le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, 

Vu L'article 18 de la loi no 16-2389 du 28 oc- 
tobre 1916 sur les dominages de guerre; 

Vu le décret no 46-2461 en date du 31 dé- 
cembre 1945 portant règlement d'’adrninistra- 
tion publique pour l'application de la loi du 
% octobre 1216 et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du fer février 
4917 fixant le siège et le ressort des commis 
sions départementale et cantonales des dom:- 
mages de guerre du département du Pas-<de- 
Calais ; Ù 

Vu l'avis de la commission départementa:e 
de reconstruction du Pas-de-Calais 9n date 
dy 19 décembre 1947, 


Arrèlent: 


Art, 4er — L'article 2 de l'arrêté intormi- 
,nistériel susvisé du {er février 1947 est mo- 
difié ainsi qu'il suit: 

« Il est créé, dans le déparlement du -Pas- 
de-Calais, vingt commissions, dont le siège et 
le ressori sont fixés par le tableau ci-dessous: 





LA 


SIÈGE RESSORT 





Cantons de: 
Arras. 


ou 


. — ATras . 


12 


. — AITAS +4. | Beaurnetz-les-Loges, * 
Pas-en-Arlois, 
Bertincourt, 
Bapaume. 

Croisilles. 
Vitry-en-Artois. 
Marquion. 

3. — Frévent Auxi-le-Château, 


4, — Saint-Pol ,....., | Saint-Pol, 
Aubigny. 
Avesne. 

5. — Hesdin ..... | HeSdin. 
Campagne. 
Le Parcq. 

6. — VIMY ....ocoooe | VIMY. 

7. — Carvin ......... | Carvin. 

8. — Lens ....s.soe | LENS. 

9. — Houdain ....... | Houdain. 

19. — Béthune ....... | Béthune. 
Laventie, 
Camb:in. 

11. — Aire-sur-a-Lys.. | Lilers. 


Norrent-Fontes. 
Aire-sur-la-Lys. 











12. — Saint-Omer .... | Saint-Omer. 

13. — Saint-Omer .... | Lumbres. 
Awiruicq. 
Ardres. 

14. — Fruges ..00.0. | FrÜges. 
Fauquembergues. 
Hucqueliers, 
Heuchin. 

15. — Montreuil ..... | Montreuil. 

16. — Etaples ........ | Etaples, 

17. — Boulogne ...... | Boulogne. 

18.— Calais ........, | Calais. 

19. — Guines ,....... | Guines. 
Marquise. 

20. — Boulogne ...... } Samer. 
Desvres. 

Art. 9. 


— Le directeur des dommages de 
guerre au ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme et le directeur des affaires ci- 
viles et du sceau au ministère de la justice 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 juin 1848. 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
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INFORMATIONS PARLEMENT 








ASSEMBLÉE NATIONALE 
ANNÉE 1918 


Ordre du jour du mercredi 7 juMiet 194, 


A neuf heures trente, — 47° Séaxce PUHLU 
1. — Suite de la discussion: 
1° Du projet de loi tendant à autoriser lg 


ration en date du {8 février 1947 portant ad 
sion de la France à la disposition aline 
reconnaissant la juridiction de la Cour inter. 
nationale de justice telle qu'elle est décrite 
à l’article 36 de son statut. (Nos 1733, 48/5 m 
M. Cudenct, rapporteur.) ; 

20 Du projet de loi tendant à autoriser 
Président de la République à ratifier à 
convention de coopération économique eur 
péenne signce à Paris le 16 avril 19% 
(Nos 1658, 4816, 1828. — M. Leenhardt, TAPpôr 
teur.) Ù 

30 Nu projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier l'accord 
de coopéralien économique conclu entre Je 
Gouvernement de la République française et 
les Etats-Unis d'Amérique, (Nos 4744 rectifié, 
1827, 4833. — M. Letourneau, rapporteur.) 

2. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposilion de loi tendant à la stabilisation 
des prix des baux à ferme. (Nos 4531, 469. — 
M. Ruffe, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion du projet de lu 
portant fixation du budget des dépenses mili- 
aires pour l'exercice 1948. (Nos 4059, 4718, 
1719, 4720, 4721, 4731, 4740, 4746, 4819, 4550.) 

4. — Discussion du projet de loi portant 
prorogation des dispositions de la li du 
20 août 1947 créant un compte spécial intitulé? 
« Approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires », (No 4748.) 

5. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Po 
madère et plusieurs de ses collègues, tem 
dant à accorder aux possesseurs d’automos 
biles, pour les mois de juillet, août et sep 
tembre, une attribution d'essence. (Nos 47IN 
1254, — M. Peytel, rapvorteur.) 

6. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Meck 
portant modification du régime de l'assuranc& 
vieillesse. (Nos 3267-1347-4817 — M. Meck, 
rapporteur.) 

7. — Discussion du projet de loi portant 
1° création d’un budget annexe des prestas 
tions fami'iales agricoles; 2° fixation de c@ 
budget pour le deuxième semestre de l'exel 
cice 1918; 3e et couvrant le défoit du régim4 
des prestations familiales agricoles pour lef 
exercices antérieurs. (No 4426.) 

8. — Discussion du projet de loi relatif À 
l'éxercice de certaines fonctions dans les em 
treprises nationalisées. (Nos 4559-1812 — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur.) 

9. — Suite de la discussion du projet de lol 
et des lettres rectifcatives au projet de 19 
portant aménagement dans le cadre du bud- 
get générai pour l’exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 4947, reconduites à l'exercice 
19:38, au titre du budget. ordinaire (serie 
civils) et des budgets annexes (dépenses À 
dinaires civiles). (Nos 3027-3657-4006-1749. 

M, Charles Barangé, rapporteur général.) 

Ordre probable de discussion: 

Industrie et commerce: 

Intérieur ; 

Ravitaillement; 

Marine marchande; ; 

Aviation civile et commerciale; pérationf 
Légion d'honneur et ordre de la Lit 
Travail et sécurité sociale; 

Monnaies et médailles; 

Finances. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires Los 
à l'ordre du jour de la première séance. 








Président de la’République à ratitier la dé | 
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nt la date dudit jour: et 
là journée, he — À 
s. — Depuis M. Signer, 
compris M. Temple. 


° se y compris M. Laurent (A). 








jets, propositions ou rapports 
Li on afstribution, te 7 juitiet ee. 





o W5. — Extrait du rapport général par 
| charles Barangé au nom de la com- 


odinaire (services civils) et des budgets 
annexes épesss ordinaires) : 

Afaires allemandes et a hjennes : 
rapporteur spécial, M. Jacques Duclos. 


\ffaires étrangères (L — Service des | 


afaires étrangères,. rapport sur la lettre 
reclifcative ne 48-14}: rapporteur £spé- 
cl, M, Jacques Duclos. 


?% — Proposition de résolution de | 


M. Deflerre tendant à instituer un eode 
de travail dans les territoires d'outre- 
mer autres que l’Pndochine (renvoyée à 
h commission des territaires d’outre- 
mer). 

Me 46. — Proposition Je ot 4e M. Tanguy 
Prigent relative aux foyers ruraux (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 154 — Proposition de loi de M. Barel 
autorisant la ville de Menton à trarter 
avec la Société monégasque d’assainis- 
sement pour l'incinération des ordures 
ménagères (renvoyée à la commission 


de l'intérieur). ‘ 
Ne 175, — Proposition de lei de M. Rosen- 
blatt tendant à fntroduire em Alsace- 


Lorraine la loi des 20 et 34 oetobre 1886 
denvoyée à la <ommission de l'édu- 
cation nationale). 


W 156. — Proposition de loi de M. Barel 
rehtive aux instituteurs anciens pri- 
sonniers de guerre: où tés (ren- 
— er commission de l'éducation 
nalionale). 


W {ä8. — Proposition de loi de M. Mon- 
lagnier tendant à venir en aide aux vic- 
times des cantons de Condrieæ et Gi- 
vors (renvoyée à la commission des 
finances). 


W 439, — Proposition de loi de M. Alphonse’ 
Denis relitive aux prestations familiales 
renvoyée à la commission du travail}. 


M 10. — Proposition de résolution. de 
M. Paumier tendant à supprimer le bon 
de circulation en matière de ravitaille- 
ment (renvoyée à la commission du 
lavitaillement). 


k F— — Proposition de résolution de 
ne Hélène Lejeune tendant à distri- 
rer 500 g de confitures aux enfants et 
tx vieillards (renvoyée à la eenmumis- 
on du ravitaillement). 


hi] 

ke ue. — Proposition de résolution de 
%. Etienne Fajon relative à l’école na- 
onale professionnelle de Saînt-Ouen 
“envoyée à la commission du travail). 


le !-pe 

dr — Rapport, par M. Borra, au nom 
= ‘1 commission de l’intérieur, sue la 
Proposition de loi relative aux fonctiop- 
.. SuSpendus de leurs fonctions 
Pur aclivité antinationale. 


“ à Proposition de loi, formulée par 
sé vuMendiel et transmise par M. le 
ere du Conseil de la République, 
om. AUX Conseïls municipaux des 
.nunes de plein exercice en Algérie 
"0e à Ja commission de . l'inté- 


ke 


jusques et | 
— pepuis M. Lambert 4E.-L.), jus- | 


Ne 106 — itien de let, termukée par 
M. one gg © et gr M. k 
felative aux conseils généraux alvériens 
— à la commission de l'inté- 
rieur). 

Ve 0, — T M. Schaff, au nom 

** de à conne mini. ur 

at s de relatifs 
aux A fonction des maires 
| et adjoints. 


M 
jon des finances sur le de loi 
1. lettre e au ; de lai | 
rant aménagement dans care. du 
et général pour l'exercice 1948 des 
ons de l’exercicg 1927, reconduites 
à l'exercice 1948, au fitre du budget 


Ne 4776. — Proposition de de M. Hugues 
tendant à modifier l'article 457 bis du 
code de l'enregistrement (renvoyée à la 
commission des finances). 

No 4780, — Rapport, par M. Minjoz, au nom 

PS ot à fr sur Ja 
silion de loi tendant à 
article 1953 ($ 2) du code civil. 

No 4792. — Rapport, par M. Lacaze, au nom de 

"  àâc la commission de la famille, sur la 
tion de nm, tendant à ac- 
er LR PRE We 
transports groupe eunes 

moins de vingt et un ans. 

Ne 4793. — Ra r M. Lacaze, am nom de 
ka pr er le la famille, sur les pro- 

lions de résolution relatives aux co- 
onies. de vacances. 


pro 


Na 4813. — t, par M. Minjoz, au nom de 
x en. de la justice, sur le projet 
de lat abrogeant le # L de 
2 444 du code d'instruction erirai- 

. ne 


No 1867. — Rapport, par M. Dutard, au nom 
de la commission du ravitaillement, sur 
la proposition de résolution tendant à 
augmenter la ration de café et à main- 
tenir som prix aetuel. T2 

No 1868. — Rapport, par M. Capdeville, au 
nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de loi rela- 
tive aux neminalions et promolions à 
titre temporaire dans les trois armées 
de terre, de mer ct de l'air, antérieures 
au 1 septe 1910. 

Ne 4873. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur le pro- 

r gp mg natio- 


relative à Ja LL 
Fee (renvoyé à la commission de 
a famille). 





Nomination d’un membre d’une commission 
‘  extra-partementaire. 


Dans sa séance du 30 juin 1943, la commis- 
sion des pensions a désigné M. Rosenblatt en 
vue de la, représenter au sein de la cammis- 
giom consultative des opérations de rapatrie- 
ments tardifs, en remplacement de M. Mouton. 





"Commission de la défensa nationale. 





Séance du mardi G juillet 1948. 


le, Mile _— { 
MM. Evrard: Girardot, Gresa (Jacques), Jac- 
(Doubs), Mau- 


Ercusés. — MM. Monjaret, Bougrain, Amxion- 
naz, Froment- 





Commission de l'éducation nationate. 





Séance du mardi G juillet 1948. 


Présents, — MM. Airoïdi, Bèche, Calas, Cayol, 
Deixonne, Mlle Dieneseh, MM, Doyen, Farine 
(Philippe), Finet, Gara Gfovoni, Mmes Gué- 
rin (bucie) (Seine - Inférieure), ereur, 
MM. Marc-Sangnier, Masson (Sert (Loire), 
Rincent, Viatte, Chevallier (Louis) (Indre). 

Excusés. — MM. Petit (Eugène) dit Claudius, 
Marin (Louis), Me Rumeau, 

7 | été — M. Le Coutaller (de M. 
raud), 


Fa- 





| M. Mauroux sur la proposit 


| Commission des finances. 
Séance du mardi G juillet 1948. 


Présents. (Char- 
les), Bétolaud, Blocquaux, 

ain, David (Marcel), Denais (Joseph), Bupuy 
Marc}, ae zord, Gresa 


nie] h}, Mendès- 
À qu HA ,  Ramadier, Reynaud (Paul), 


igal 
faut, Viollette Maurice). 

Excusés. — MM. Prigent (Robert), Maurice- 
Petsehe. 

ge nts. — MM. Charpentier (de M. E. 
Rigal}, Dusseaulx fde M. Guillant), Mile José 
Dupuy (de M. Taïllade), M. Barthélémy (de 
M. Garcia). « 

Assistait en outre à la séance. — M. Pa- 
lewski, délégué de commission des efaires 
économiques. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 7 juillet 198, à d'x heu- 
res trente (local de la commission n° 263): 

I. — Nomination de rapporteurs pou les 
propositions de loi: 

{No 4628] De MM. Asseray, Martineau et 
Bocquet relative au crédit mule}; 

(Na 4648; De M, Jean Cayeux tendant À 
accorder aux sociétés coopératives de eom- 
merçants un délai pour l’accomplissement des 
formalités prévues par la loi du 10 septem- 
Dre 1917 portant slatut de la coopération. 

H. — Nomination de ranporteurs pour avis 
pour : 

Les prôjets de loi: 

(No 2398} Relatif au 
registre du commerce et du 
métiers ; 

(Ne 3027) Portant aménagement des dota- 
lions budgétaires pour l’année 143 (affaires 
économiques) ; 

(No 3837) Relatif aux brevels d'invention 
intéressant ja défense nationale; 

(No 423} Sur Ja rélorme du registre du 
commerce ; 

{No 3512} Portant organisation de l'aéronau- 
tique marehande:; 

(Ne 4559) Relatif à l'exercice de certaines 
fonctions dans les entreprises nationslisées ; 

(No 4587) Tendant à faciliter l'équipement 
par le recours au crédit; 

(No 4750) Relatif à certaines dispositions 
financières découlant de l'accord bilatéral 
franco-américain; 

Les propositions de loi: 

(No- 2171) De M. Cerclier relative au trans 
fert à l'Etat de la société Francolor; 

(No 4634) De M, Védrines relative à la natio- 
nalisation de la société Francolor; 


Ees propositions de résolution: 


(Ne 4312} De M. Baret tendant à inviter la 
Gouvernement à reconsidérer sa décision sup- 
primant le commissariat au tourisme ; 

(Ne 4396), De M. Maïbrant relative oux dota- 
tions en devises élrangères et en monnaie 
matière allouée aux territoires d'outre-mer ds 
la zone C.F:A 


III, — Discussion des rat et avis de 

on de résolution 
(ne MA} de M. Liquart tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir la liberté tolale du 
commerce des bois, sur la proposition de 
résolution (ne 2788} de MM. Edgar Faure et 
Hugues tendant à inviter le Gouvernenrent à 
supprimer la direction des industries du bois 
et la fonction de répartiteur du bois au minis 
tère de la repoduction industrielle. 


IV. — Examen du projet de rapport de 
M. Mauroux sur la proposition de loi (n° 459) 
de MM. Mauroux et Catrice et (n° 3812) de 
MM. Poirault et Walker, conseillers de Répur- 
blique, tendant à l'organisation de lo répar- 


Bulletin officiel du 
registre des 








‘4: ne mar mt + … H 
tion - des produits industriels, 
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V. — Examen de la proposition de loi | (Me pupuy, rapporteur). reclifcolive 


(ne 4745) de M. Gilles Gozanmd tendant à la 
création de commissions parlementaires char- 
gées de suivre l’application en France du pro- 
gramme de relèvement européen (E. R. P.) et 
de la convention de coopération économique 
curopéenne. 

VI, — Discussion du paper! de M. Girardot 
sur lo proposition de résolution (n° 4439) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre tout 


en œuvre ur faciliter l'introduclion en 
France des blés en grains au lieu et place 
de farines. 





La commission de la défense nationale se 
réunira ie mercredi 7 juillet 4943, à dix 
heures (local de la commission ne 213): 


I. — Rapport de M. Pierre. Mentei sur les 
propositions de résolution (nes 4479 et 4603) 
de MM. Joseph Denais et Jean Cayeux concer- 
nant la statue du maréchal Foch. 


H..— Rapport de M. Bougrain sur la propo- 
sition de loi (n° 3518) de M. Arnal relative 
aux officiers d'administration et aux jingé- 
nieurs de la marine. 


III, — Rapport de M. Emile-Louis Lambert 
sur le projet de loi (n° 4683) concernant les 
contingents de décorations de la Légion d’hon 
peur. 


IV, — Rapoort de M. Emile-Louis Lambert 
sur ja proposilion de loi (ne 4295) de M. Dus- 
seau!x tendant à l'érection d'un inonument 
commémoratif au général Lecierc. 


V. — Avis de M. Michelet sur la proposition 
de loi (no %588) de M Palewski relative aux 
Déré d'invention intéressant la défense na- 
jonale. 


VI. — Examen de l'avis du Conseil de ia 
\épublique sur Ja nroposilion de lai concer- 
nant les permissions agricoles. 


. VIT. — Suite de l'examen du projet de loi 
{no 4059) concernant le budget militai:e. 


La commission de l'éducation natinale se 


réunira le mercredi 7 juillet 1918, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 26?) : 
I. — Audition de M, Marcel David, rappor- 


teur spécial du budget de l'éducation physique 
et des sports. ù 


M, — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 7 juillet 4918, à dix heures et à 
quinze heures trente (local de la commission 
des finances) : 

A dix heures. 


I, — Représentation de l'Assemblée natio- 
nale à 3 commission supérieure des caisses 
d'épargne, désignation de deux candidats 
{application de l’article 5 de la loi ne 48-515 
du 17 mars 1948) 


II. — Suite de l'examen du project de loi 
{ne 426) portant: 1° création d’un budget 
annexe des prestations familiales agricoles: 
2 fixation de ce budget pour le deuxième 
semestre de l'exercice 1918; 3e et couvrant le 
déficit du régime des prestations familiales 
agricoles pour le premier semestre du même 
exercice. — IM. Lionel de Tinguy. rapporteur. 


III, — Projet de loi (n° 4748) portant prora- 
gation des dispositions de la loi du 20 août 
4947 créant un compte spécial intitulé 
« Approvisionnement en denrées et produits 
alimentaires ». — M, Bernard Paumier, rap- 
porteur. 

IV, — Projet de loi (ne 3028, L. R. no 3657, 
collectif d'aménagement des dotations de 
l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1948: 
2% Jettre rectifica- 
R. Buron, rapporieur). 


Commerce et industrie, 


üive (M. 





Travaux publics et transports. — IT. — Avia- 
tion civile et commerciale, 8e lettre rectifica- 
tive (M. J. Grésa, rapporteur). 


À quinze heures trente. 


V. — Projet de lot (n° 3027) (lettre recti- 
ficative n° 3657}: collectif d'aménagement des 
dotations de l'exercice 1917 reconduïtes à 
l'exercice 1948: articles se rattachant aux cré- 
dits, — M. le rapporteur général. 


VI. — Avis, à la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret portant déro- 
gation à l'interdiction de procéder à des no- 
minations dans les services de l'agence 
comptable du budget annexe des services in- 
dustriels de l'armement. — M. R.-A, Guesdon, 
rapporteur, 


VII. — Proposition de lei (n° 4803) de 
M. Bruynecel et plusieurs de ses collègues 


tendant à proroger jusqu’au 45 septembre 
4918 les délais de souscription à l’emprunt 


libératoire institué par la doi n° 48-%1 du 7 jan- 
vier 1918. — M, Eugène Rigal, rapporteur. 


VHI. — Proposition de loi (ne 4807) fe 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à proroger jusqu’au 15 septembre 
1918 le délai de souser | Ér à l'emprunt libé- 
ratoire institué par la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 1938; 2o à modifier l'article 7 de la loi 
du 12 mars 1918 sur le prélèvement excep- 
tionhel. — M, Eugène Rigal, rapporteur. 


IX. — Proposition de résolution (n° 4797) 
de M, Louis Rollin et plusieurs de ses col- 
lègues .tendant à inviter le Gouvernement à 
stabiliser les valeurs locatives à leur taux 
de 1917. — M. le rapporteur général. 


X. — Projet de lol (n° 4262) portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 4948 pour 
« subventions aux groupements d'achat de 
produits oléagineux, du @éacac et du café ». 
— M, Bernard Paumier, rapporteur. 


XI. — Projet de loi (no 4782) portant ou- 
verture de crédits au budget du ministre de 
l'éducation nationale au titre du chapi- 
tre 6093: « Préparation et participation aux 


jeux olympiques ». — M. Marcel David, rap- 
porteur. 
XII. — Projet de loi (ne 4713) portant ou- 


verture de crédits en vue de venir en aide 
aux victimes dès calamités publiques qui ont 
aflecté divers départements, —, M. Pierre 
Truffaut, rapporteur. 


La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 8 juillet 1948, 
à dix heures (local de la commission n° 214): 


[. — Nomination d’un rapporteur du projet 
de loi {no 4786) porlant modification de l'or- 
donnance du 14 août 1935 relative à l'orga- 
nisation professionnelle des pêches mari- 
times. ï 

II, — Rapport supplémentaire de M. Sie 
fridt sur la proposition de loi (n° 4441) de 
M. Yvon portant organisalion et statut de la 
profession de mareyeur expéditeur, 


HI. — Nouvel examen de la question du 
retour à la taxation du prix des poissons. 


IV. — Conventions maritimes avec la Com 
pagnie générale transatlantique et la Compa- 
gnie des messageries maritimes. Eventuelle- 
ment, nomination d’un rapporteur. 


V. — Suite du rapport de M. Hamon sur la 
proposition de loi (n° 3353) de M. Pierrard 
sur les pensions des marins. 





_ La commission de la presse se réunira le 
ieudi 8 juillet 1948, à neuf heures trente (iocal 
de la commission ne 230) : 


T. — Examen des amendements aux projets 
de loi et à la proposition de résolution relatifs 
à l'industrie cinématographique (nos 3826, 
1182, 4374 et 4728, 4010 et 4373). 


II. — Eiude du statut de la presse. 





La commission du ravitaillemn 
le jeudi 8 juillet 198, à dix Tt 
(local de la commission no 232): . 


I. — Rapport de Mme Le Jeu 
position de résolution (n° 41%) de 3, P* 
meau tendant à accorder le régime de se 
limentation aux femmes allaitant : 
RE — pures “:0 , 
. — Rapport de M. Gros Sur la it 
de résolution (ne 413%) de Mme GA 
dant à attribuer 500 g de farine {ous les mo 


JT. — Nomination d’un rapporteur 
sur le projet de loi (n° 4262) POrtant ln. 
_ Re DT de SMOventIon aux gro 
’acha e uit vineux 
cacao et du calé. un) 





La commission de la réforme administre 
se réunira le jeudi 8 juillet 1918, À que 
heures trente (local de la commission ne %) 


I, — Avis de M. de Tinguy su 
loi relatif au déga hrie r À PAR 
a res de la République (nos 4109 


II. — Avis de M. Fonlupt-Esperaber sur Ju 
projets et propositions de loi relatifs à l'org 
hisation départementale (nos 1391, 189, 221]) 


III, — Questions diverses. 





La commission du suffrage universel, 4 
règlement et des pétitions se réunira le k 
8 juillet 1918, à neuf heures trente (local d 
la commission ne 249): 


I. — Examen des pétitions. 


IL — Désignation d’un rapporteur pour 
proposition de loi (ne 4711) de M. Boumerdjs 
conseiller de la République, et plusieurs « 
ses collègues tendant à appliquer à toute 
les élections les prescriptions de l’article 4 
de la loi du 5 septembre 1947 réglementan 
pour la première fois, les conditions d’admis 
sion officielle des mandataires des candida 
dans les bureaux de vote. 


UT, — Rapport de Mme Germaine Peyroks 
sur la proposition de résolution (n° 3594) di 
M. Minjoz tendant à modifier les articles € 
et 62 du règlement. 


IV. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Jacques Bardoux sur le projet de M 
n° 44191) et les propositions de loi (n° SW) 
e M, Jacques Bardoux, et (no 2006), de 
M. Jacques Duclos, relatifs à l'élection de 
conseillers de la République, 


La commission du travail et de la sécurié 
sociale se réunira le jeudi 8 juillet 1948, à 
neuf heures (local de la commission n° 26). 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (no 4606) de M. Pujl: 
modification de Ja loi validée du 5 septembre 
1952: allocations familiales. 

II. — Suite du rapport de M. Mazier sur la 
formation professionnelle (nos 202, 870, 18%, 
2119 et 4160). 

III, — Examen des rapports: Fa 

De M. Mazier sur le projet de loi (n° 45): 
statut des centres d'apprentissage; 

De M. Segelle sur Jes propositions de ll 
relatives à la sécurité sociale des étudiant 
(nos 3740, 3900, 4301 et 4737); 2 

De M, Henri Meck sur les projets de 
(nos 698 et 3909) élendant aux déparieme 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mose 
diverses dispositions du code du travail; ; 

De M. Henri Meck sur le projet à 2 
(ne 2104) : articles 2, 4 et 5 du livre II du tn 
du travail (modification et introduction ni 
les départements du Haut-Rhin, du BasKt 
et de la Moselle). 

IV. — Questions diverses. 


— 


e . , ite es 
La commission chargée d enquéter sur À 


événements survenus en France oi iir 
1945 se réunira le jeudi 8 juillet 19%, 
heures (local n° 263) : 


Audition de M. le général Bruneau. 
sd mes 





















à Auditic 


gontréle 


Ja cor 
tion et d 
grédi ?. 
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ée d’enquêter sur la 
és éleveurs du 
nnais $€ 
quinze heures 
ma à M. Weyd, inspecteur du ravi- 
nt orgé de la coordination de la 
Mn et des services de. l'approvisionne- 
ot e M. Burnod, directeur général du 


et à 
rue et des enquêtes économiques. 





Convocation rectifiée. 


La commission de la famille, de la popula- 
tion et de Ja santé publique se réunira le mer- 
enedi 7 juillet 1918, à quatorze heures (local 
p° 95) : 

j — Examen de la proposition de loi 
me 1861) de M. Billoux et plusieurs de ses 
edègues tendant à abroger l'ordonnance 
m 45323 et les textes d'application qui en 
rultent et à lui substituer une nouvelle -ré- 
dementation précisant le mode de formation 
et k rôle dans la nation des associations 
gniliales. (Présentée avec demande de. dis- 
eussion d'urgence.) 

J. — Examen du budget du ministère de Ja 
sinté publique et de la population. 

I, — Rapport de M. Denis Cordonnier sur 
les propositions de Joi (nos 2563 et 2929) de 
MM. André Denis et Philippe Farine relatives 
aux établissements de cure. 

IV. — Communication de M. René Arthaud 
sur son avant-rapport concernant l’enseigne- 
ment préparatoire aux carrières des services 
infrmiers et sociaux. 

Y. — Questions diverses, 

VI — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 4592) de M: Se- 
qe relative aux taux de change préférentiei 

accorder aux malades français hospitalisés 
à l'étranger. 





Réunions de commissions du mercredi 
7 juillet 1948, 


fommission des affaires économiques, à dix 
heures trente, — Local ne 263. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures 
Were el à quatorze heures trente. — Local 
po 22, 

Lanmissionr de la défense nationale, à dix 
heures, — Local ne 213, 

Comwission de l'éducation nationale, à qua- 
lorze heures trente, — Local n° 262. 
.LiMMISSion d'enquête sur le vin, à vingt ct 
Une Heures, — Local no 232, 

“mission de la famille, de la population et 
ji sanié publique, à quatorze heures. — 


n 
sal + à 
dt n° 239 


À + 

nission des finances, à dix heures et à 
ve neurcs trente. — Local de la commis- 
nr nission de l'intérieur, à quinze heures 
“Me, — Local no 207. 
junmission de la justice et de législation, 
indi0rze Nneures trente, — Local no 250. 
gonmission des moyens de communication 
“*wurnisme, à seize heures. — Local ne 211. 
Mission des pensions, à quinze heures 
“he, — Local no 206 


lomr 


iissi mn de la production industrielle, à 
Ieures trente, — Local no 264, 


,1msion de la reconstruction et des dom 
Ne eucrre, à neuf heures trente. — 


NSSiOn du suffrage universel, du règle 
pélilions, à seize heures. — Locai 


Sion des territoires d'outre-mer, à 
ICS, — Local ne 9254, 
HSsion de la commission des fi- 
on 1, .T8Ce de suivre et d'apprécier la ges 
ge cueprises nationalisées et des socié- 
) er ge mixle, à dix heures. — Local 
Cd 


are 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxée 1943 





Ordre du jour du jeudi 8 juillet 1948. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de 
Mme Jacqueéine Thqne Patenôtre, MM: Pau- 
melle, Bardon-Damarzid et des membres du 
poupe du rassemblement des gauches répu- 

licaines et apparentés tendant à inviter je 
Gouvérnement reslituer leurs véhicules à 
tous les propriétaires de voitures automobil®s 

Squisitionnées depuis la libération. (Nos 308 
et 582, année 1918, — M. Novat, rapporleur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Discussion du projet de loi adopté par 
J'Assemblée nationale, portant relèvement des 
frais de poste perçus dans les procédures pé- 
nales. (Nos 380 et 660, année 1918. — M. Car- 
tassonne, rapporteur.) L 

3. — Discussion de Ja proposition de loi, 
‘adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 42 de la loi n° 47-4504 du 
16 août 1917, portant amnislie, (Nos 468 ct 
63%, année 4918, — M. Pialoux, rapporteur, 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, réglant la situation des 
élèves et anciens élèves de l’école polytech- 
nique es promotions 1939 à 1917 et celle des 
élèves des promotions 1943 et suivantes. 
(Nos 357 et 653, année 1958. — M. Alric, rap- 
porteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à la mise en 
vente et à l'emploi de produits nocifs à usage 
industriel. (Nes 575 et 654, année 1918. 
M: Abe]l-Durand,-rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée naticnale, relatif aux sépultures 
perpéluelles des victimes civiles de la guerre. 
(Nos 5902 et 6%, année 1918. — M. Valentin- 
Pierre Vignard, rapporteur.) 

7. -— Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, tendant à fixer pour une nouvelle pé- 
riode de cinq années, à dater du 1e juin 1948, 
les contingents de décorations sans traite- 
ment attribués aux administrations publiques. 
(No 670, année 1948. — M. N.…., rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Devaud tendant à inviter ie 
Gouvernement à rétablir le « collectif colonie 
de vacances » avec 75 p. 100 de réduction sur 
ies tarifs ordinaires de la Société nationale 
des chemins de fer français. (Nes 476 et 644, 
année 1918, — M. de Montgascon, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de résolu. 
tion de M. Marrane tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir, comme en 1939, le col- 
lectif à dix personnes avec 50 p. 100 de réduc- 
tion sur les tarifs ordinaires de la Société na- 
tionale des chemins de fer français ou à 
réinstaler un co:lectif pour sportifs similaire 
à l’ancien G. V. 8/108. (Nos 307 et 662, année 
1948. — M. Alcide Benoit, rapporteur; et 
n° . année 1918. — Avis de la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. — M. Vic- 
toor, rapporteur.) | 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour Ja journée comprennent: 

4er étage. —.Depuis M. Emile Bollaert, jus. 
ques et y compris M. Julien Brunhes. 

Tribunes. — Depuis M. Brunot, jusques et 
y compris M. René Depreux. 





Nomination de membre 
de commission extraparlementaire. 


Dans sa séance du 6 juillet 1948, le Conseil 
de la République a nommé M. Georges La- 
caze, membre d2 la commission supérieure 
des caisses d'épargne (application de 
no 48-415 du 17 nrars 1938). 











la loi | 


Commission des affaires économiques, des 
douanes : et des conventions commer- 
ciales. 


Séance du mardi 6 juillet 1948. 


Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Da- 
marzid, Mme Brion, MM. Charles-Cros Ga- 
doin, Gargominy, Gautier (Julien), Le Contel, 
(Corentin), nard, Longchambon, Merle 
(Toussaint), Molinié, Novat, Siaut, Mme 
Vialle, M. Walker (Maurice). 


Excusés. — MM. Brizard, Duclercq, Roche- 
reau, Mlle Trinquier, 





Commission de la justice et de législation 
civile, criminelie et commerciale. 


âre séance du mardi G juillet 1938, 


Présents. — MM. Aussel, Bardon-Damarzid, 
Boivin-Champeaux, Lordeneuve, Carcassonne, 
Carles, Chaumel!, Cherrier (René), Courrière, 
Félice (de), Fournier, Fourré, Mme Girault, 
MM. Laurenti, Mammonat, Minvielle, Molle 
(Marcel}, Georges Pernot, Pialoux, Vittori, 
Willard (Marcel). 

Délégués, — MM. Fournier (par M. Maire), 
Mammonat (par M, Colardeau). 


Suppiéant. M. Philippe 
M. Rausch). 


Gerber (de 


2e séance du mardi G juillet 1918. 


Présents. — MM. Aussel, Berlhelot (Jean- 
Marie), Carles, Chaumel, Cherrier (René), 
Courrière, Félice (de}, Fournier, Fourré, 
Mme Girault, MM. Laurenli, Mammon:a!, Molle 
(Marcel), Georges Pernot, Pialoux, Rausch 
(André), Willard (Marcel). 





Cornmission du ravitaillement, 


Séance du mardi 6 juillet 1948. 


Présents. — M. Boisrond, Mmes Brion, Car- 
dot (Marie-Hélène), MM. Dadu, Henry, Jar- 
rié, Lefranc, Paget (Alfred), Plait, Poincelot, 
Roudel (Baptiste), Tognard, Vilhet. 

Ercusé ou en congé. — MM, Gérard, Gras- 
sard 





Commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et eds péti- 
tions. 


Séance du mardi 6 juillet 1948. 


Présents — MM. Baralgin, Borgeaud, Brune 
(Charles), Buard, Chatagner, Salomon Grum- 
bach, Lefranc, Montalembert (de), Moutet 
(Marius), Nicod, Peschaud, Sempé, Simon 
(Paul), Trémintm, Zyromski. 

Excusé. — M. Léo Hamon. 


La commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions a nommé: 

Vice-président, M. Zyromski, en remplace- 
ment de M. Franceschi, démissionnaire. 





Commission du travail #t de la sécurité 
sociale, 


Séance du mardi G juillet 1948. 


Mme 


Présents. — MM. Caspary, DassauJ 
Martel 


Devaud, MM. Gargominy, Jarrié, 
Henri), Menu, Pujo:, Renaison, Valle 


Ferrier. 


Excusé, — M 
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Commission de comptabilité, 


———— 


Séance au mardi G juillet 1918. 


Présents. — MM. Baratgin, Brizard, Hyvrard, 
Reverbori, Thomas (Jeau-Marie), Vignard (Va- 
lentin Pierre) 





Convocations de commissions. 


La commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerctales 
se réunira le mercredi 7 juillet 1948, à onze 
heures (:ocai n° 274) : 

{. — Suite de l'examen du projet de li 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 


blique à ratifier ‘la convention de conpération 
économique européenne signée à Paris le 


16 avril 1918 (no 4658 A. N.). 

II. — Suite de l'examen pour avis du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la 
tépublique À ratifier l'accord bilatéral” de 
coopération économique conclu entre le Gou- 
vernement de la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique (ne 4714 A. N.). 





La commission des finances se réunira le 
mercredi 7 juillet 1948, à quinze heures (local 
de la cominission) : 

I. — Avis sur la proposition de résolution 
562, année 4918), de M. Alex Roubert, 
endant à inviter le Gouvernement à créer 
une commission chargée de suivre la répar- 
tition et l'afflectalion des crédits du plan 
Marshall et de leur contre-valeur en francs, 

II, — Projet de loi (n° 521, année 4948), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
la ratification de la convention financière 
franco-Mbanaise signée le 21 janvier 19148. — 
M. Landry, rapporteur. 


t 


III. — Collectif d'aménagement au budget 
da la présidence du.conseil (mes 3027, 3947, 
4016 A. N.), — M. Monne!, rapporteur général. 

La commission de la jus!i ct de Jégisla- 
tion civil runinelle et commerciale se réu- 


nira le mercredi 7 juillet 1948: 4° à neuf heu- 
res trente; 20 à quinze heures (local no 202): 

Suite de l'examen du projet de loi {no 609, 
année 1948), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification et codification de la Kgis- 
lation relative aux rapporte des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, 





Réunions du mercredi 7 juillet 1948. 


Comm des affaires étrangères, à qua- 
torze heur tren'e. — Local n° 201. 

Commission de l’agriculture, à quinze heu- 
res trèm!tc. — Loeal n° 214 

Commission de la défense nationale, à seize 
heures. — Jocal ne 217. 


de l'éducation nationale, des 
sports, de la jeunesse et des 


Commission 
beaux-arts, des 


Joisirs, à « ept heures, — Local n° 207. 
Comm n de Ja famille, de la vopulation 
et de la santé publique, à dix heures. — I©- 
cal n° 2 
Commission des finarices, à quinze heures. 
— Local de la eommission, 


France d'outre-mer. à 
— Local n° 215. 


Ld 
Commission de .la 
seize heures quarante£inq 


Comm n de la justice et de Kgislation 
civile, crirainelle et commerciale, à neuf heu- 
res trente et à quinze heures, — 10cal no 202. 

Com ion de la marine ct des pêches, à 

t ? + del o Of 
3 ju — Local n° 215, 
Lo prod t industrielle, à 
+ A : pe 
À LA) 1 sit 

{ | ) fa. ra Hement à qua ze 
neu — | \i A | 

Commission de la recvnstruction et des 


dommages de guerre, à dix heures. — Local 


= —_—+ © © — —— 





INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 7 juillet 1948. 


A quinze heuros, — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de la motion de 
MM. d'Arboussier, Barbé, Aduy, Mome Toure, 
Mignot, Lechani, Lapart, Milterrand, Begarra, 
Savary, Arnault, tendant à inviter l’Assemblée 
de l'Ünion française à adepter une procla- 
mation solennelle par laquetle elle affirme sa 
volonté de ne pas accepler de voir mises en 
cause les hautes attributions qu’elle tient de 
la Constitution. 


2, — Suite de ia discussion: 

a) De la demande d'avis, 
résident du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de ioi sur l'organisation générale de la 
défense nationale et la lettre rectificative à ce 
projet de loi; 

. b) De la demande d'avis, présentée par 
M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loi sur l’organisation <es forces 
armées et la tettre rectificative à ce projet 
de loi. : Nos 201 et 311, année 1948. — M. Lau- 
rent Eynae, r rieur; nes 202 et 312, année 
1958, — M, Schmitt, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion: 

a) Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi présentée par MM. Lero, 
Sablé, Adrien Baret, Colardeau et les membres 
du groupe communiste et apparentés, conseil- 
lers de la République, tendant à appliquer aux 
départements d'outreaner, la loi du 43 avri 
1946 relative au statut du fermage et du mé- 
tayage ct les textes qu'elle a modifiés et sur 
la proposition de loi présentée pae Mlle Archi- 
mède, MM. Girard, Césaire, Bissol et les mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
députés, tendaut à appliquer aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Guyane et de la Réunion la législation 
métropolilaine relalive au fermage et an mé- 
layage; 


b) De Ja proposition de MM, Piot, Du- 
quéroix, Boubou Hama, Joannin et des mem- 
bres du groupe communiste et apparentés et 
du groupe du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer aux départernents français de ja 
Guadeloupe, de ia Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane francalse, l'ordonnance du 
X décembre 19%44, relative aux comsnissions 
paritaires compétentes pour statuer sur les 
contestations. entre bailleurs et preneurs de 
baux à ferme, l'ordonnance de 17 octobre 1945 
relative au statut du fermage et du métayage, 
certains arliclés du code civil et de la loi du 
18 juillet 1889 sur le code rural (Fitre IV: 
Bail à coionat partiaire) et la loi ne 46-682 äu 
13 avril 196 qui leur porte modification. 
{Tios 261, 269 et , 115 et 305, année 1948. — 
M. Vauthier, rapporteur,) 


4. — Discussion de la dernande d'avis, trans- 
mise par M. ie président de l'Assemblée na- 
lionale, sur la proposition de loi présentée 
re Senghor, Lamine Guèye, Aubame, 

acine Diallo, Fiiy-Dabo Sissoko et les mem- 
bres du groupe socialiste, depulés, tendant à 
placer l'enseignement dans Jes’ territoires 
d'outre-mer sous le contrôle du ministère de 
l'éducation nationele, (Nos 204 et 526, année 
198, — M. Kermajou, rapporteur.) 


,5. — Suite de la discussion de l& proposition 
de résolution et de la proposition de MM. Ctan- 
farani, Barectaud et Rosfe'der et des membres 
du groupe Umion-Métropole-Outre-Mer tendant 
à la suppression du monopole du pavillon 
dans les relations maritimes entre la métro- 
pole et l'Algérie et, en attendant l’abrogation 
de la législation en !a matière, à la suspen- 
sion a voie de décret dudit monopole ou, 
à délant de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagernents équitabtes dans 


présentée par M. le 





chande. (Nos 209 et 265, année 1948, 
M. Schmitt, rapporteur.) 
7. — Discussion: 


a) De la proposition de M. Péri 
tot et des membres du groupe de ne 
ment républicain invitant le Gouv 
à prendre des mesures pour que les terri. 
Le <. Le. pue arret de à 
e les médicaments néc 
santé publique: ser due. 


b, De ja n de M. Touré et 
membres du des indépendants de 
mer tendant à inviter le Gouvernement à 
faire des urgentes permettant ur 
ravitaillement rapide et convenable des teri 


pansement et matériel sanitaire. ( > à 
ct 318, année 1948. — M. Touré, rapporteur.) 


8. — Discussion de la -roposition de M4 
Coulibaly, Donnat, Boubou Ilama et des mem 
bres du groupe du rassemblement démocrs- 
tique afr et du groupe communiste et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement 
à Cr un décret pla le personnel en. 
selgnant exerçant dans les groupes des terri. 
pr de Es oo = Mt + française, de 

ique hi rançaise, et dans lei 
brtiiiees de: o et du Cameroun sous k 
seule autorité administrative des directeurs 
ou chefs du service de l’eriseignement Int. 
ressés. (Nos 128 et 214, année 1948. — Mills 
Lafon, rapporteur.) 


9, — Discussion de la préposition de M. Cou. 
Lbaly, Mlle Lafon, M. padet et des membres 
du groupe du rassembiement démocratique 
africain et du groupe communiste et appr 
rentés tendant hiviter ie Gouvernement À 
prendre un décret instituant des « commis 
sions paritaires administratives » et des « co 
mités techniques paritaires » auprès des direc. 
teurs et cheïs de service de l’enseignement 
des groupes de territoires de l'Afrique occis 
dentale française, de LR équatoriale 
française et des territoires du Togo et du 
Cameroun. (Nes 429 et 225, année 18. — 
M. Lonnat, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 7 juillet 194. 





No 307. — Proposition de M. Momo Toure ten: 
dant à inviter le Gouvernement à <hr- 


gir les } 
vier 1943 4 réglemente, à titre privé, 
l'exercice 

m 


cins, phar 
cains êt à transformer l'école de méde- 
cine de Dakar en faculté. 


No 913, — Rapport de M. Delmas sur Ja D? 
n (n° 253, année 1918) des men 


du des indépendants 
d'outre-mer Codant à inviter le Gouver* 


nement à rég ser la situation mil: ! 


taire des ecins sortant des écoles 
de médecins de Dakar, Tananarive . 
Pondichéry appelés sous les drapeit, 
en leur permettant d'accéder au 8rà 

de mcdeëin auxiliaire. 


la 
No SR — Rapport de M. Momo Toure SU ® 
proposition {ne 32, année 1918) de Le 
rier invilant le Gouvernement à | t 
des mesures pour que !Cs territoir étre” 
l'Union française reçoivent de la or L 
pole les médicaments ne 190, 
santé publique et ja proposilio tendant 
année 1948) de M. Momo Toure tas 
à inviter le Gouvernement 1 r— nai 
rélormes urgentes permetlant D à 
taillement rapide et con En nents, 
terrHoires d'outre-mer en ériel SA! 
objets de pansements et MALE 


taire, 





cor 






















juillet 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6619 





Ré | “ ARE 
"a — Demande d'avis de M. le président 
x “in conseil des ministres: sur. le projet 
de décret, présenté par M. le minis 
1 la France d'outre-mer, portant adap- 
tation aux territoires relevant du minis- 
Dre de la France d'outre-mer, autres 
ac l'Indochine, de la loi du 12 mars 
jui tendant à permettre la conversion 
de certaines demances de séparation de 
corps en deinandes en divorce, telle 
qu'elle à élé modifiée par. la loi du 
j1 août 1947. . 


Ne 223. — Rapport de M. Donnat sur la pra 
“asition (ne 429, année 1948) de M. Eau- 
jbaly tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre un décret. inslüifuant 
des « commissions paritaires administra- 
{ives » et des « comités techniques. pari: . 
aires auprès des directeurs et chefs de 
service de l'enseignement .des. groupes 
d territoires de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique. équatoriale fran-. 
case et des terriloires du Togo et du 
Ü:meroun. : 


Ne 2%. — Rapport de M. Kemajou sur la 
demande d'avis (ne 204, année 1918) 4e 
\, le président de l'Assemblée nationale 
sur Ja proposition de loi (no 1848, 
issemblée nationale, {re Jégislaiure). de. 
M. Senghor tendant à placer l’enseigne- 
ment dans Jes territoires d'outre-mer 
sous le contrôle du ministère de l'édu- 
cation nationale. 


7. — Proposition de Mlle Aulissier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte des dangers d’une orientafion 
exciusive vers les Etats-Unis de l’écona- 
mie et du commerce des pays ct terri- 
toires de l'Union française. 





Commission des affaires é:0ncmiques, 


Séance du mardi G juillet 1918. 


Présents. — Mme Allemandi, MM. Bousse- 
pot, Giard, Hénault, Rosfelder, Schmitt, Ven- 
denboomgaerJe. 


Ereusés. — MM. Antonini. d’'Arbonssier, Au- 
bat Mmes Autissier, Bory (Marie), MM. Chas- 
Sol, Curabet, Darlan, Estèbo, Gueye Momar 
Dim, Monnet, Montrat, René Moreux, Piéri, 
Mrary, Savi de Tove, Soppo Priso, Tétau. 


Suppléants. — Mme AlUemandi (de M. Egre- 
Fud , M. Boussenot ‘de M. Périer), M. Schmitt 
£ 1 Sousalie), M. Vendenboomgaerde. (de 

. 10GMIA). 





Commission des affaires extérieures 


Séance du mardi G juillet 1948. 


Prisents. — MM. Alduy, Bidet, Laurin, Le 
“un-Kéris, Mme Lefsucheux, MM. Peretti 
M posenteld, Roslelder, Savi de Toyé, 
Ppo-Priso. 


Ezeusés, — Mile Allemandi,-MM. Max An- 
ge Barélaud, Boühou lama, Comiti, Joannin, 
*Majou, Lachenal. Lakhdari, Laulissier, dè 

Vasselais, Michard-Pélissier, Miterrand, 
dard, Sarraut. 
pStéants. — MM. Alduy (de M. Coquart), 
M y M. Dumas), Le Brun-Kéris (de 
Ps on Esnaull), Mme Lefaucheux (de 
: WIVal), M. Roscufeld (de M.-Julien). 





Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. 


| 


Séance du inardi G juillet 1918. 


Présents. — MM. Abdesselam, Begarra, Bi 
ciuice (Paul), Comiti 


+ Jan), 
À 











Wusselin ‘y | Donnat, Gervan, 
= [nl Kermajou, Mlle Lafon, MM. Lautis- 
Miroux ini, Mile Le Ber, MM. Lévy, Mme 


-Excusés. — MM, Ahmed Kotoko, Cianfarani, 
Corval, Coulon, Estèbe, Griaule, Laurin, Le 
Brun-Kéris, Monnet, Oucdraogo. 

Ca ris — M, Lautissier (de M. Lache- 
nal), Mme Malroux (de M. Bourgarel), Mlle La- 
fon (de M. Boubou Hama), MM. Donnat (de 
Mme S. Bertrand, Gervain (de M. lazoumé). 





Commission des affaires politiques 
et administratives. 





Séance du mardi G juillet 1948. 


Présents. — MM. Alduy, Max André, Ar- 
boussier (d’), Mlle Autissier, MM. Barbé, Bous- 
senot, Cortinchi, Delorme, Lechani, Mme Le- 
faucheux, MM. Peretti (de), Razac, Sarraut, 
Soppo Priso Vendenboomgaerde. 

Excusés. — MM, Fourcade, Lakhdari, Lau- 
rent-Eyvac, Piot, Polycarpe, Sylvestre, Zinsou. 
Suppléants. — MM. de Priso (de M. Dar- 

Aïduy (de M. tau), Lechani (de 
. Ya Doumbia), Barbé (de M. Arnauit), 
d’Arboussier (de M. Damongd dit Dadet), de 
Peretti (de M. Juge), Sarraut (de M, Boluix- 
Basset), Mile Autissier (de M. Mitterrand). 





Commission des affaires sociales, 





Séance du mardi 6 juillet 1948. 


Présents. — M, Begarra, Mme Bertrand, 
MM. Bidet, Borrey, Camprasse, Catrice (Paul), 
Chassiot, Corval, Donnat, Mlle Le Ber, Mmes 
Malroux, Emilienne Moreau, Thevenin. 


Excusés. — M, Barétaud, Mme Caffot, MM. 
Cianfarani, Cortinchi, Estèbe, Giard, Ibrahim 
(Babikir), Lapart, René Moreux, Périer, Touré 
(Momo). 

Suppléants. — MM, Thevenin {de M. Car- 
roué), Donnat (de M. Coulibaly), Chassiot (de 
M. Mignotf}), Corval (de M. Razac), Catlrice (de 
M. Sousalle), Borrey (de M. Zinsou). 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
dés chassés, des pêches et des forêts. 


Séance du mardi G juillet 1948. 


Présents. — MM. Carroué, Cazelles, De- 
lorme, Duqueroix, Gervain, Guyard, Hazoumé, 
Henault, Joanin Lapart, Le Brun-Kéris, Lhuil- 
lier, Mädemba Racine, Mignot, Monnet, Piot, 
Rosfelder, Saïdou-Djermakoye, Vauthier. 

Excusés. — MM. Ibrahim (Babikir), Rema- 
jou, Meyer, Sehock. 

Suppléants. — MM, Mignot (de M. Bizot), 
Piot (de M. Boubou Hama), Mademba” Racine 
(de M. Darlan), Duqueroix (de M. Donnat}, 
Lâpart (de M. Fhédé), Cazel'es (de M. Gueye 
Momar Djim), Vauthier (de M. Sousatte). 





Commission du plan, de l'équipement 
et des communications, 


Séance du mardi G juillet 1948, 


Présents. — Mme Allemandi, MM, Diop Ba. 
bakar, Delmas, Ebédé, Guyard, Jacobson, 
Jousselin, Lapart, La Vasselais (de), Lhuillier, 
général Plagne, Schmitt, Schock, Sylvestre, 
Théma. 

Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Bichon, 
Cianfarani, Dumas, Gueye Momar Djim, Léon, 


Lombardo, René Moreux, Polycarpe, Tétau, 
Ya Doumbia, 
Suppléants. — Mme Allemandi (de M. Cura- 


bet), MM. Egretaud (de M. Comili}, Plagne 


‘de Mlle Autissier), Svlvesire (de M. Borrey). 


,00— 








AVIS & COMMUNICATIONS 


L# 





Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


ne 


Avis no 397 de l'office des changes relatif au? 
relations financières entre la zone franc et 
l'Egypte. 


Le présent avis a pour objet de préciser les 
conditions. dans lesquelles s'effectuent les rè- 
glements entre la zone franc et l'Egyple, à la 
suite de la signature avec ce pays, le 9 juin 
19148, d'un accord commercial cet financier. 

La zone franc comprend, à l'exception de la 
Syrie et du Liban, les territoires énumérés 
dans l'avis n° 202 de l'office des changes rela- 
tif aux opérations de transferts entre la 
France et l'étranger, ainsi que le territoire de 
la Sarre. 

I. — Régime des comptes étrangers égyptiens. 

Le fonctionnement des comptes élrangers 
égyptiens demeure régi par l'avis n° 275 
(titre ler) de l'office des changes relatif aux 
relations financières avec l'Egypte. 

II, — Transferts à destination de l'Egypte. 

HN n'est apporté aucune modification aux 
dispositions du titre II de l'avis n° 275 concer- 
nant l'exécution des transferts à destination 
de l'Egypte, qui continuent de s'effectuer, 
suivant que le payement est libeLé en livres 
égyptiennes ou en francs: 

Soit pa: délivrance de livres égyptiennes par 
l'office des changes; 

Soit par versement de francs au crédit d'un 
compte étranger égyptien convertible en livres 
égyptiennes conformément aux dispositions 
du titre ler, paragraphe C, de l'avis n° 275. 
III. — Transferts en provenance de l'Egypte. 

Les transferts en provenance de l'Egypte, 
pour les payements entrant dans l’une des ca- 
tégories visées au tit’e Il, paragraphe bd, de 
l'avis no 275 sont réalisés, suivant que le 
payement est libellé en livres égyptiennes ou 
en francs: 

Soit par cession de livres égyptiennes au 
fonds de stabilisation des changes: 

Soit par prélèvement sur les disponibilités 
d’un compte étranger égyptien, 

IV, — Cours de change. 

Le tableau annexé à l'avis ne 291 de l'office 
des changes relatif aux cours d’achat et de 
vente des devises traitées par le fonds de 
stabilisation des changes et modifié comme 
suit: 


=. 

















VERSEMENTS | BILLETS 
DEVISES 3 CRE MELLE CHERS 
Achat. Venie. | Achat. Vente. 
lrancs. | francs. | francs. | francs. 
Egypte: 1 livre ©. 
égyptienne. | 884 70 | 887 40! 835 » | 890 » 











Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances  Rotter. 
dam Verzekering Maatschappij, ayant son siège 
à Rollerdam (Pays-Bas), a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision 
du 21 juin 1958) un représentant responsable 
des taxes ct pénalités susceplibles d’être dues 
én Algérie à raison des agences qui y sont 
ou seront exploitées dans la branche « Ris- 
ques maritimes » et, notamment, des agences 
établies à Alger, 5, rue de Strasbourg, et à 
Oran, 24, rne de Vienne, pour de telles assu- 
rances et dent les opérations s'étendent à 
l’Algérie. 


ne ne ee 


La société étrangère d'assurances Monnhel- 
mer Versicherunge Gesellschaft, ayant son 
Siège à Mannheim (Allemagne), cesse ra, à par- 


ür du 28 août 1918, d’avoir, auprès de l'ad- 
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PO 
ministration de l'enregistrement, un représen- 
tant responsable du payement des taxes «et 
Éénaltés susceptibles d'être dues à raison des 
Cois agences élablies à Marseille, ©, rue Saini, 
46, ploro de la Bourse et 40, rue Beauvau, 
pour les assurances contre les risques de 
transports maritimes, terrestres, fluviaux et 
aériens dans Ja France métropolitaine, étant 
observé qu'en fait l'activité de ces agences 


a pris Jin 





Tableau de la production et du mouvemert 
des alcools depuis Le commencement de ia 
campagne 19471948 jusqu'à la fin du mots 
d'evril 1948 


Rectülkcalf au Journal ofliciel du 24 fuin 
4948 : 

Page 6098, colonne Diminution, ligne Quen- 
tités d'alcool provenant de la distillation @es 
vins, au lieu: « 4507 », re: « 4507 ». 

Page 0100, colonne Augmentation, Higne 
Quantités d'alcool provenant de Ta distillation 
des cidres, poirés, liés de cidre et de poiré, 
au lieu de: « 4.895 », lire: « 21.893 ». 

—_"r# © à 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'emploi 
au conservatoire mational des arls et métiers. 


Le poste de professeur de la chaire de 
chimie agricole æt biologique est vacant au 
conservaloire national des arls et métiers. 


Les candidats à cet emploi disposent d'un 
délai d’un mois, à compter de la yprésente 
insertion, pour adresser leur demande, accom- 
pagnce du relevé de leurs titres et travaux, 


au directeur du conservatoire national des 
t métiers, 2%, rue’ Saint-Martin, 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un.poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bas- 
se? SAUVOLE ). 

l te de médecin chef est actueHernent 


vacant l'hôpital psychiatrique autonome de 
Ba ns (Savoie). 

Les candidatures devront être adressées 
dans un délai de trois semairies à compter de 
la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (di- 
de l'âdministralion générale du per- 
sonnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, Pa- 

lie). 





Avis de vacance de postes de médecin ad- 
joint au sanatoriwm départemental &e Fel- 
deries-Licssies (Nord). 


Deux vacances de postes de médecin ad- 
joint sont actuellement envisagées au sanato- 
rimm départemental de Felleries - Liessies 


Les candidatures devront être adressées 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent avis, uu ministère 
de la santé publique et de la population ‘(di- 
rection de l'administration générale Ün per- 
sonnel et du budget), 7, rue de Tlsift, Pa- 








xis {17°). 
Avis de vacance de postes de directeur , 

économe d'hOpliaux et hospices publics 

Mectificatif au Journal officiel du 30° juin 
4948: page 6331, au lieu de: « ..NeuviHe-aux- 
30is (Loir-et-Cher) », lire: « ...Neuville-aux- 
Bois (Loiret) », 
o— BARRES RFI TT" 


Imprimerie, #1, quai Voltaire, Paris (7e) 





? 


ufhesels, 


tei des Journaux 


Pinus CASSAGNEAU, 


— 1 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-HR 





Situation au 30 awril 4948, 








ACTIF 


Agence complabke cenirale du LOT over 
Disponibilités à vVUE--....sssmeremeameeners tee SOUSSE ANNE SOS) 086 | 
dvennes au Tilser SE... conne omorcnnren ds tiituteeie mie] 
Billets Ct MOINAÏES. ...sescmrer ever opee es se cproscosamenmepenrenmee | 
Bons “au DO se ES ENS de. RES 
Portefcuille .....s.ssseresessesemeereneene se eee nee nee nn e nn 
#Avances aux trésoreries colaniales.…......yeuses se sossreuscoseognese 
*Avanves à des Établissements publics... scoceeveveresseuresese ! 


Avances aux territoires d'outre-mer (loi du 30 avril 1946, décret ‘du 


2à octobre AMG) ce co sovoboneet eco sros date ces ÉTAT RS NS 
Avances aux DANGER ee conti encens droit tante al sie 
Avances à trente jours sur bons du TOP scoot oies 


Avances sur fonds propres aux entreprises privées (loi ‘du 36 avril 
1935, déoret Eu 84 octibre EM... . messes co us everest re et 


Prises de participations sur fonds propres {loi du 30 avril 1946, décret 
du 24 octobre D...mie-ss hommes trame 


Offices des changes des territoires d'outreamer « Comptes dotation ».. 


Débiteurs NS... ibid sons EU. esse ic VERS 


Comptes d'ordre « Débilteurs Donnrrnn nt nn oo nono nsnesrnee 


PASSIF 


Dotation coco 


nn on nn tonnes en noececenebat ti iosntonrens 
ROndS 9 JOROPTE:. pepe svatevhiaesanss tant inde eue ice MO 
iilets émis on Afrique équatoriale française et au Cameroun (4)... 
Billets émis à Ja Réunion 2 ASE ANNE 
Billets émis à Saint-Picrre e! Miquélon {L)....ve.orcocseroves es crus 
Hiliets émis à la Morthmique. ..…ssssesscreveses soooce ces cessessesmesende 
Billets émis À la Guadeloupe... cons .sooosescv0on es o 0 0 3:07 89:50 0 9.2 910,0 010 0 
Hilels émis à la Guyane... smmésbsmmmdosessétstièa 
Monnaies divisionnaires de la Guadeloupe... sue cosvosvouraevsom esse 
#Dépôts de trésorerles coloniales. . rec oo copetervemnvmecsseguee 
#Dépôêts publics divers... 4.50 mes sponspon ces o0es docs sine Etnossaume 
Dépôts de banques en comptes Courants. ...sesevescesetetereneneuses | 
Autres comptes courants CNGMOUTS. merci 


Fonds d'investissements pour 1e @éveloppement économique et social . 
des territoires d'outre-mer... cc0ts0bte cessation 


Créditeurs divers. DEP TETELLESLLITILITLLI ILES ENITELLI IT LI LE TILL LT 112) 


Gomptes d’'erdre « Créditeurs EPPETETLLIO D I OS 


58.725.518 » 
23.821.148 @ 
21.289.266.304 9 
451.645 0% 
158,560.857 » 
244,800.00 à 
5.952.998 {1 
18.057.2% M 


2.503.591.273 % 
2.362.876.532 » 


225.7:8.000 » 
210.948.720 » 
6.249.200 s 
1.785.900.00 : 
4.603.501.816 82 
1.610.077.201 62 





32.594.265 .939 19 








1.000.000.000 » 
44.807.123 #4 


465.335.85 » 
1.470.566 » 
85.784.798 77 

358.798.958 96 

16.875.991.779 5 

66.186.250 » 


9.659.003.155 93 


RAR nmirentir 
82.594.265 .939 49 





(4) Montant des billets émis exprimés en 
francs C. F. À.: 

En Afrique équatoriale française et au Came- 
POP vo. 3.218.897.939 » 
450:4971.830 » 


92.297.520 » 


A la Réunion... és eve se 


A Saîtnt-Pierre et Miquelon... 





Certifié conforme aux écritures: 


pa! 
Le directeur. géné" 
A. POSTEI VINAT, 


Les censeurs, 
J. PRIRM, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZEI 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HÂAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.614.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 





a 








Greene 


[lirages financiers) 
SOCTÈTÉ | Mitracmiies 


CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


SECRETARIAT GENERAL. 
SERVICE DES TITRES 
22, nue ne Loxones, PARIS (2°) 
R, C.: Seine ne 276#48 B, 

















$, N. C. F, 4 0/0 1924 (1:000 F). 
Lise des 1.407 titres sortis au tirage du 25 juin. 


k48 et remboursables à partir du 17 août | 


408, ou prix de ME PF. 
7.306 à 8.742. 


8. N. C. F,. 4 0/0 1921 (5.000: F}. 

Liste des 30.752 titres sortis au. tirage du 
% juin 1948 et remboursables à partir du 
4e août 1948, au prix de 4.745 F. 

772.199 à 803.550 
Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel ne 104 du 30 avril 1948. 
S, N. C. F. 5 0/0 1921 (1.900 F), 


Liste des 1.489 titres sortis au tirage du 
2 juin 1948 et remboursables à partir du 
17 août 1918, au prir de 953,6 F. 


15.999 à 47.487 


8. N, C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 
Lise des 46.765 titres sortis au tirage du 
2 juin 1918 et remboursables à partir du 
{# août 1948, au prix de 4.767;8 F. 
2.539.128 à 2.585.892 
Le tableau d'amortissement a été publié 
# Journal officiel ne 104% du. 30 avril. 1948.) 


Départementales du Midi 6 0/0. 


Ile des 1050 titres sortis aw tirage du. 
2 œril #M8 et remboursables à partir du 
août 1MS, au prix de 465 F, 


1.401 à 450 | 11,304 à 950 | 22.804 à 850 
6.064 à 100 | 13.354 à 400 | 28.551 à 600 
6.851 à 900°| 14.554 & 600 | 27.201 à 250 
7.24 à 250 | 414.951 à 000 | 27.601 à 650 
7.301 à 350 | 16.501 à 550-| 28.204 à 250 
1.251 à 300 | 21.804 à 850 | 28.501 à 550 

1 à 700 | 22,651 à 700 30.601 à 650 


Titres sortis aux tirages antérieurs 
et non en£ore remboursés. 


Néant. 





AVIS TRES IMPORTANT 





, larque trois zéros figurent dans la colonne 
a de série, ils indiquent l’unité de mille 
ù Le amené supérieure à celle du début 

Exemple : 44.954 À 000 

Signifie: 44.954 à 45.000 inclus. 


: : | 
| Manufacture de Vilebrequins de Lorette 
. «KMAVILORN» 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52:500.000 F 
Sièce soctAL: LORETTE (Lomme) 
Registre du commerce: Saini-Etienne 22000. 


Oblgetions usine Grosjat 6 0/0 1%9 
Numéros des obligations amorties 
au tirage du 17 juin 1948 (173 obligations). 


244 229 268 284 805 310 33% 
404 MB 445 49% 509 523 622 
638 68% 690 705 712 770 7193 807 
828: 86% SOL 90% 908 953 970 4.02 
4.083. 1.062 1.097 1.109 1.120 1.160 4.494 +.208 
4.224 1.245 1.278 4.345 1.291 1.368 4.297 4.406 
4.445 4.426 Æ.498 1.501 1.525 1.557 1.590 1.609 
1.626 1.646. 4.651 1,728 1.787 1.773 4,789 1.852 
4.860 1.875 1.896 1.914 1.918 1.996 4,947 2.004 
2.082 2.039: 2,064 2,114 2,122 2,143 2,185 2.242 
2.216 2.274 2.294 2,912 2,918 2.389 2,350 2.424 
: 2.430 2.449 2.469 2.500 2,510 2.523 2.537 2.626 
2.057 2.663 2.781 2,755 2,768 2.814 2.882 2.896 
2.946: 2.925 2.969 3.046 3.068 3.083 3,184 3.172 
3.189 3.204 3.255 3.281 3.306 3.324 3.354 3.410 
8.424 3.495 3.500 3.574 3,582 3.601 3.654 3,689 
3.758 3.759 3.767 3.836 3.847 3.863 3,905 3.969 
3.976 4.020 4.036. 4.092 4.133 4,168 4,194 4.202 
4.229 4,298 4.304 4.316 4.348 4.446 4.460 4.475 
4.537 4.544 4,502 4.613 4.660 4.678 4.745 4.788 
| 4.866 4.881 4.899 4.912 4.946 
Numéros des obligations sorties aux 
antérieurs à 1948 et non encore présentées 
au remboursement. 


231 241 243 
1 328 359 391 302 429 
443 510 390 594 633 68n 
656 91 693 702 703 722 
766 767 768 769 7178 183 
786 787 789 790 792 794 
795 799 806 801 802 806 
820 825 837 838 839 841 
F 842 844 857 861 
876 874 872 887 889 
899 900 906 907 ME ‘© 945 
916 948 923 928 929 932 
938 939 948 951 952 96 
963 966 977 97 981 
ge2 990: 991 999 1.000 1.002 
4.004 4.005 1.008 1.011 1.045 1.018 
1.030) 1.214 1.310 1.327 1.385 1:403 
1.432 1.592 1.534 1,622 1.732 1,743 
1.745 1.749 1.986 2.025 2.046 2.079 
a 2.47 2.191 2.193 2.203 2.206 
.208 2.222 O2.937t - 2.379 2.380 2.414 
2.421 2454 2.45 2.532 2.543 2.3 
2.546 2.64 2.683 2.686 2.691 2.707 
2.810 2.822 2.88 2.875 2.877 2.942 
3.060 3.088 3.120 3.121 3.125 3.130 
3.144 3.165 3.24 3.235 3.248 3.401 
3.420 3.610 3.628 3.620 3.684 3.697 
3.186 3.860 3.871 3.903 3.918 3.985 
4.125 4.166 4.238 4.282 4.284 4,514 
4.583 4.608 4.610 4.640 4.704 4.782 
4.840 4.975N 4.980 N 4.995 N 


Mise en payement du coupon n° 38, échéance 
15 août 1948. 

Ce coupon est mis en payzment au siège de 
la société et dans les établissements habituels, 





au prix net de 45 F'au nominatif et au porteur. 


A. 
à, #0 1. 
: 1.917 2.320 1.239 1.351 A 1.482 1.483 1.486 
2 E, 
1. 





Compagnie des Tramways de l'Indre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 5.000.000 be FRANC& 
Sèoe socraz: 43, RUS AUBER, À PARIS 
R. G.:. Seine ne 81733. 


Liste des 80 obligations 4 0/0 1904 sorties 
au tirage du 23 juin 1948 conformément au 
tableau d'amortissement. 


32 #2 144 147 149 #57 401 220 
271 267 33 349 357 72 1 379 
300. 389 : 429 503 516 525 21 79 
578 97 601 658 689 729 7x1 707 
159 788 789 823 8416 853 81 877 


Ü 
940. 942 MS 954 %65 976 1.020 
1.096 1.110 1.129 1.228 1.270 1.284 1.: 
1.487 1.495 4.507 1.529 1.557 1.564 1.605 
1.667 1.694 1.703 +.723 1.756 1.780 1.82 


Le remboursement de ces obligations s’ef« 
fectuera à partir du 15 juillet 10:18, coupon 


no 89 âu 45 janvier 1949 et suivants altachés, 
À 491 F pour les titres au nom'nalif et au 
porteur, aux caisses du Crédit foncier d'Algé- 
rie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris et 


aux caisses de lexploitation à Châteauroux 
(Indre). 


Obligations des tirages antérieurs restant 
à remhourser. 
Tirage 1929, coupon 51 attaché 
446 
Tirage 1932, coupon 51 attaché. 
421 


Tirage 1933, coupon 59% attaché 


24 


Tirage 1936, coupon 65 attaché. 
61 
Tirage 1940, coupon 73 attaché. 
193 
Tirage 4941, coupon 75 attaché. 
238 514 696 906 41.593 1.606 
Tirage 1942, counon 71 attaché. 
289 485 546 874 
Tirage 1943, coupon 79 attaché. 
48 102 355 554 878 14.588 
Tirage 1944, coupon 84 attaché. 
63 235 292 508 519 715 839 90 i.750 
Tirage 1945, coupon 83 attaché. 
48 286 504% 597 G02 609 621 66) 
863 998 1.069 1.410 
Tirage 1946, coupen % attaché. 
23 193 254 255 313 386 292 at 
#12 473 487 651 705 S79 SS2 89 
892: 1.005 1.009 1.012 1.419 1.586 1.587 
Tirage 1947, coupon 87 attaché. 
90: 100. 194 143 252 9251 27! 27 
S84 343 381 383 402 458 464 617 
G24 626 627 744 SS5 937 994 
19 


618 
1.404 1.414 1.734 1.740 1.7 
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Société Française LA CHARFA 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU OAPITAL DE ?0 MILLIONS DE FRANCS 


Sièce socrac: 75-11, NUE D'AMSTERDAM, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 227847 B. 
Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/O 1916. 


Deuxième amortissement 
du 1:7 septembre 1948. 


———— 


MM. les obligataires sontAinformés que la 
société La Charfa, usant de la faculté qu'’eile 
s'est réservée lors de l'émission de ses obli- 
gations de 3.000 F 4 1/1 0/0 1916, a procédé 
au rachat en Bourse, en quantité suffisante, 
de 3e3 obligations, pour l'amortissement du 
4er septembre 1918. 

Œn conséquence, 
tirage au sort. 


il ne sera pas effectué de 


Le précédent amorlissement ayant cu lieu 
par voie de rachats en Bourse, il n'existe pas 


amortlies restant à rembourser. 


d'obligations 
se de 


Caisse nationa!e d'équipement de l'Électricité el du Gaz 
63, RUE DU FavBounG-SaNt-IIoxOré, PARIS 





OBLIGATIONS DE 500 F 4 1/2 0/0 1908 
DE LA 
Société pyrénéenne d'énergie électrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000.000 DE 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 117, 
BOULEVARD MALESHERBES 
En liquidation par suite de sa nalionalisation (loi du 
8 avr 1946 et décret d'application du 21 mai 196). 


ee 


Tirage du 21 mai 1948. 


Quatre cent quatre-vingi-douze chbl.gations 
remboursables à partir du 17 juilet 1948 à 
492,50 F, avec le coupon du {et janvier 1949 


attaché. 
46.017 20.106 20.115 20.119 20.131 20.112 20.116 
90.172 20.202 20.203 20.235 20.260 20.271 20.279 
90,319 20.231 20.182 20,185 20,186 20,911 20.513 
90.560 20.568 20.600 20,603 20,604 20.621 20.654 
90.68 20.730 20.716 20,762 20,791 20.815 20.843 
90.860 20.880 20.007 20.917 20.920 20.922 20,951 
90.053 21.003 21,011 21.077 21.091 21.110 21.121 
91.128 21.170 21.938 21.204 21.323 21.336 21.358 
91.966 21,367 21.434 21.111 21.168 21.18: 21.487 
21.506 21.574 21.601 21.665 21.66 21.638 21.708 
94.722 91.791 21.755 21.730 21.827 21.869 21.872 
921.889 21.031 21.957 21.963 22.011 22.066 22.109 
99,115 22,124 92,158 22,159 22.171 22,199 22.22% 
99,910 22,273 922,999 22,290 22,295 22,307 22.308 
92,312 22.928 22.160 22.483 22.489 22.5:2 22,573 
99,579 22,581 22,581 22,611 22.621 22.631 92.656 
992,091 22,724 22,899 929,951 22.888 22,029 22,91 
92 060 22.068 23.000 23.00% 23.007 23.010 23.09: 
23.095 23.129 93.191 23.153 23.192 23.198 23.161 
93,1K2 29.229 23.211 23.257 23.295 23.306 23:317 
93.323 23.018 23.362 23.269 23.996 23.135 23.442 
23.174 23.479 23.488 93.507 23.530 23.599 23.607 
93.611 23.623 93.629 293.663 23.672 23.708 23.721 
99.768 23.710 93.790 23.827 93.832 93.815 23.852 
93.859 25.889 23.013 23.035 23.968 23.977 23.997 
24.008 25.052 24.067 21.137 21.497 24.911 21.229 
24.294 21.293 21.271 24.913 24.929 24.393 21.394 
21.109 21.412 24.120 21.510 24.502 24.078 21.659 
24.685 21.739 21.792 34.703 21.761 24.781 34,808 
24.819 21,816 21.911 21.918 24.919 94.956 24.960 
941.979 21.986 23.011 25.022 95.055 95.039 35.041 
25,066 25.077 25.081 25.126 35.137 25.157 25.189 
25.193 25.905 25.212 25,919 95,923 95.992 95.941 
29.327 25,285 25,407 25.440. 25.475 25.486 25.505 
93.527 235.966 23.583 95.034 925.682 95.706 25.825 
25.957 25.888 925.020 23.028 95.058 35.083 95.097 
26.058 26.0 96.097 26.116 26.115 26.153 26.155 
26.166 26.972 96.973 26.352 96.374 26.399 26.452 
26,510 926.515 26.522 96,510 26.589 96.611 26.712 
20.720 26.908 26,806 96,015 96 027 96.9$S 96.096 
27.064 27,065 27.078 27.095 97,119 927.190 27.197 
27.963 27.905 27.313 27.295 97.291 97.339 27.310 
27.919 97.947 27.954 27 283 27.302 97.398 97.411 
27,490 27.426 27.468 27.485 27.494 97,497. 27.549 
27.569 27.598 27.618 27.622 27.695 21.629 27.666 





27.679 27.701 27.720 7. 


28.612 28.87 


28,938 


29.259 29. 29 
29.407 29.423 29. 
29.508 29,566 29 5€ 
20.691 29. 


9 28. 
9 28.58: 
3 


i 
mn mio be be pes LS 


[er] 
& 
3 
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29.790 29.792 29.817 
29.859 29.866 29.872 


29.944 29, 


20.789 
30.933 
21.165 
21.415 
31.530 
01.977 


ÿ 30.158 


3 30.936 
5 31.186 
5 931.417 


952 29.973 
073 50.074 
90.168 
371 30.419 


20 
30. 


30,586 20.587 30.: 
2 30.683 20.705 20.722 30.728 2 
859 30.863 30.882 


90.858 30. 
0.972 
51.202 
01.426 
91.531 91.522 


91.609 


27.800 27.848 27.879 


29.818 29.835 
99.879 


29,877 
29.993 
20.080 
00.177 


30. 
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930.093 


20 
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21.019 31.013 
31.203 31.225 


31.431 91.410 : 


51.543 21.519 
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Liste de rappel des obligations 4 1/2 0,0 1908 
sorties aux tirages antérieurs et non en- 
remboursées à la date du 19 avril 1948. 


core 

g7 88 531 964 1.649 92.104 2 891 
3.956 9.468 3.616 4.899 5.103 5.248 5.962 
7.282 5,558 5.559 5.635 5.682 5.685 5.600 
5.903 5.998 5.999 G.863 7.023 7.694 8.135 
8.946 9.015 9.047 9.048 9.062 9.32 9.322 
9.323 90.324 9.995 9.441 9.629 10.065 10.663 
3.804 14.261 15.079 15.080 45.238 15.450 15.409 
15.500 15.688 16.041 16.013 16.049 20.003 20 004 
90.010 20.021 20.024 20.033 20.042 20 1%5 20 150 
90.173 20.254 20.326 20.254 20.265 20.375 20.377 
20.380 20.291 20.393 20.409 20.410 90.510 20.561 
20.595 20.776 20.812 ?0.820 20.938 20.918 21.009 
21.020 21.021 21.022 21.036 21.067 21.074 21.096 
21,099 21.100 21,115 21.139 91.443 21.147 21 164 
91.167 21.177 21.179 91,189 21.915 21.994 941 953 
21.975 21.277 21.913 21.997 91.328 91.351 A1 330 
91.342 91.343 21.985 921.407 21.446 21.449 2452 
21.460 21.462 21.465 21.467 91.469 21.473 21 ATC 
21.480 21.486 21,504 21.515 21.576 21.587 21.589 
21.699 21.703 1,707 21.709 21.72% 921.759 21 803 
21,811 21.829 91.899 91.923 91.052 99 456 22.904 
22,316 22.309 22.875 22.932 92.383 92 403 29 417 
22,422 92,496 22,197 22.442 92, 144 22.416 22 448 
929,492 22,460 22,465 22,480 22.502 22.50% 22.541 
22,516 22,529 99,590 99.538 22.545 22.570 22.588 
22,594 22,601 22.689 22.657 22.667 22.699 92 701 
22,713 22,718 22,719 92.739 99 740 29 748 22 749 
29,758 22,767 22,770 22.772 99 781 22.788 99 @U0 
22.838 22.846 29.869 22 $72 22 880 22.600 22 002 
22,007 22,909 23 016 22.096 22.096 23.013 93 049 
23.054 23.075 23.085 23.119 23,121 23.122 93.439 
23.136 23.199 93.907 23.911 29.917 93 9220 93.924 
23.926 23,915 23.965 23.710 23.713 23.729 93 759 
23,706 23.822 23,825 23.590 93.833 27. K35 23 48 
23.878 23.881 23.889 923 802 23.902 23.015 23.924 
23.047 93,075 23.081 23.093 94.010 24.017 94 095 
24.016 24.017 24.056 24.079 24.091 24.095 94 099 
21.120 21.129 21.138 24.44% 24.164 94 176 24 485 
24.196 24.904 24.913 24.949 94.924 94.995 94.996 
21.915 24.983 24.311 21.922 94,332 94.399 24.26 
24.576 24.379 24.380 24.422 24.434 24.410. 24 447 
21.404 24,471 25,506 24.509 21.525 94,562 24.561 
24.569 24.574 21.609 24.690 21.623 24.618 94 669 
21.681 24.710 21.711 21.743 21.729 24.79% 94 773 
24.716 24.803 94.805 21.893 94.859 94 RCA 24 RTS 
24.874 21.888 21,900 23.902 94.906 24.008 22 910 
M.H2 21.916 24.996 21,927 24.929 24.925 94.049 
24.062 24.065 241.906 25.018 25.020 25.097 23 210 
25.218 25.289 25.2) 93.302 25.330 25.296 25 252 
25.300 25.503 25.807 25.448 95.167 25.478 25.482 
27. 000 25.507 25 209 25.991 25.5% 25.540 25.542 
25.571 25.508 25.506 22.620 25.635 23.016 25.653 
25.664 25.068 25.669 25.671 25.672 95.625 95. 700 
29.711 295.722 25.729 25,780 25,783 25.805 95,813 
25.520 25.828 25,891 25.841 25.859 25.872 95 876 
25,879 25.929 25.948 25.064 25.976 25.081 23.982 
25.995 25.998 26.023 26.024 96.027 96.031 26.013 
26.062 26.065 26.068 26.072 96.074 26.076 96.08 
26.096 26.098 26.099 26.100 96.112 26.129 96.151 
26.152 26,179 26,190 26.290 26.935 26.247 96.950 
26.263 26.267 26.270 96.974 96.289 96.205 96 997 
26.309 26.310 26.215 26.212 96.254 96.102 96.404 
26.422 26.400 26.464 26.466 26.316 26.606 26.662 
26.719 26.723 26.725 96.728 96.73 26.741 96.744 
26.784 26.702 96.803 26.806 =6.807 26.868 96.869 
26,882 26.883 96.911 96.918 9.929 96.938 26 942 
26.948 26.049 26.958 96.072 96.989 27.008 27.022 
27.027 27.035 27.042 27,041 97.046 27.051 27.058 
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68 29.170 2.93 9» 

9.391 99.297 9 953 
22,458 99, 560 99. {64 
29,519 99.337 9 53 
29.61 99.635 9 f53 
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29:511 29,516 2 
29.59 
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29.730 29. 9.719 
20,819 29.824 29,895 
52 29.861 29,867 2 
29.930 29.031 9 
29,964 29.965 29. 
30.001 30.014 30.017 36.063 69 20.088 20.129 
20.100 20.103 30.109 30.112 27 20.191 20.17 
30.183 30.197 30.200 20.204 20.222 30.229 29 °% 
30.261 30.277 20.282 30,98 30,210 30,51 
30.353 30.369 7 90.492 30.458 
30.471 30.485 
30.514 20.52% 
20.556 30.569 
-30.591 5 
30.650 : 
20.710 20.716 
30.762 - 
30.832 30. 
30.973 30.977 30.978. 30.979 21. 
31.052 31.064 31.076 31,081 
31.136 31.142 31.113 31.212 31.: 
31.230 51.232 31.946 31.266 31.981 
31.304 31.207 31.316 31.332 31.970 
31.384 31.328 31.398 91.399 31.0? 
31.188 31.502 


RTE D. 
FILATURES FREMAUX 


SOCIÉTÉ ANOXYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FrANCS 
SIÈGE SsoCtaL: A LOMME-LEZ-LILLE (\on) 
R. C.: Lille 412. 
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MM. les obligatairés sont informé: quen 
raison du rachat, par la sociélé, des 160 obli- 
galions, 4 0/0 4945, amorlissables à la date du 
15 juillet 1918, il ne sera procédé celie ann'e 
à aucun tirage au sort. 

1! n’exisie pas de numéros à rembourser, 
Tous les amortissements précédents ayan €! 
effectués par voie de rachat, 

mn, Lis 


PTT PTT PS TP PPS 





Compagnie des Tramways 
de Clermont-Ferrand et du Puy-de-Dime 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DOUZE MILLICNS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
2, RUE BLATIN, CLERMONT-FERRAND FX 
Registre du commerce: Clermont-Ferrand 1°. 





Amortissement des obligations 5 1/1 0'0 197 
de 5.000 F. 





Liste numérique des 124 obligations Tram 
ways de Clermont-Ferrand et du Puy 
Dôme 5 1/4 0/0 1947, sorties au tirage à 
Sort du 28 mai 1948 et remboursables © 
5.000 F à partir du 1: août 1948, COUP 
fr août 1949 attaché. 

951 à 1.074 inclus. 
(Le tableau d'amortissement a Cie publié au 

Journal officiel du 25 juin 191$. 


20.912.29,%5 4 


. 1 30.503 90.504 4 
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Reconstitution du Port de Boulogne - sur - Mer 


coaËTÉ ANONYME AU caPtIAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
4 Ë : MacexTA 
Siècz SOCIAL: 9, RUE DE , 
À BOULOGNE-SUR-MER, (Pas-DE-CALAIS) 
n. C.: Boulogne-sur-Mer n° 12863. 





4 0/0 février 1918 de 300.000.000 


Emprunt 4 à, isenté par 100.000 obligations 


de francs, repre 


de 5.00 F nominal. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

















NUMÉROS DATES NX 2 pq 

L'un. des remboursements, à amortie. 

a 
| 1er février 1949... 4.541 
2 aus à 1 3 sc... 1.64% 
3 Ds 19%... 4.724 
4 ee - LBiscoooe 1,805 - 
5 . — 190 c6 ve e 1.591 
ô er sf 1954. iso .. 1.981 
7 ” 195%. 0 20 0 2.075 
8 -…. Cd 20 
9 nn 1Msecerre 2,27: 
10 La CR dé. 0e 2.383 
I p— RL iso re 
#2 anges 1960... _ 
re dir 63 Asso e 2.1@ 
44 Do » + CN PTTLT 2.872 
5 + — 196%...) 308 
16 + 2.151 
17 na 3.301 
18 ” 3.158 
19 v 3.622 
2 sn 3.794 
21 _n 3.974 
2 —_ 4.163 
2 — 4.361 
2 _— 4.568 
2 en 4.785 
% _— 5.042 
7 NE 9.200 
3 — 5.199 
2 ” 3.761 
% ”… 6.031 

Total ..sscossstosssene ie 100.000 











Société d’Escaut & Meuse 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2410.000.000 DE FRANCS 
Sins soCAL: 5, RUE JACQUES-BINGEY, PARIS 
Seine 81539. 


p nl 


kezistre du commerce : 


Obligations 4 0/0 1915. 





Troisième amortissement. 





e de titres à amortir au 10 sep- 

“re 1x, d'après le tableau d’amortisse- 

Mel, s'élève à 440 obligations, 

,. nt de la faculté qu'elle s'est réservée 

0e l'émission, la société a racheté en 

ot 90 oblivations, et procédé le 10 juin 
l'üurage de 75 obligations. 


Liste des 75 obligations remboursables à partir 
du 10 septembre 1948 ‘à 5.000 F. 


671 909 41.345 1.580 41.948 

le = 010 2.371 92.664 3.432 3.784 5.444 
222 5.585 3,829 G.M2 6.973 6.989 
de) "06 7.041 7.997 8475 9.532 94H15 
y: 1 10.524 11.083 11.210 11.864 12.256 
ie 13.050 13.942 43.632 12.954 14.233 
pus 2321 15.162 15.727 16.146 16.334 46.870 
& 17.766 17.965 18.007 19.291 18.749 
! 19.123 19.845 20.022 20.351 20.648 


282 29,513 22.056 23.502 
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Les remboursements seront effectués: 


À la banque L. Dupont et Ce, 26, avenue 
Franklin-D.-Roosevelt, Paris; 

Au Crédit industriel et commercial, 66, rue 
de la Victoire, Paris; 

A la Société générale, 29, boulevard Iauss- 
mann, Paris, 


et à leurs succursales et agences. 
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4 
‘ Fonderies, Laminoirs et Ateliers 


de Biache Saint-Vaast 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANXCS 


SiècE SOCHAL: 28, RUE SAINT-PATT, PARIS 
R. C.: Seine 7892 * 





Obligations 4 1/4 0/0 1942. 





Sixième amortissement, 


Le nombre de titres à amortir au {er sep- 
tembre 1218 d'après le tableau d'amortissement 
s'élevait à 60 obligations. 


Liste des 60 obligations sorties au tirage du 
25 juin 1948 et remboursables à partir du 
17 septembre 19M48 à 5.000 F, 





41 24 , 142 142 25 28 239 4 

&2 513 521 523 5717 589 591 699 

747 746 7 71 829 859 458 885 
1.000 1.026 1.085 1.107 1.134 1.218 1.293 1.288 
1.380 1.400 1.455 1.526 1.558 1.590 1.618 1.644 
1.129 1.733 1.822 1.914 1.967 2.021 2.077 2.246 
2.322 2.418 2,437 2.438 2.458 2.510 2.679 2.793 
2.862 2.908 2.965 2.969 
Liste des obligations restant à rembourser 

sur tirages antérieurs, 
85, 347 (tirage 1946) — 360 (1945) — 694 


1956) — 749, 792 (1947) — 999, 1 


2.2 
2.681 (1946) — 2.704, 2.796 (1947). 





Compagnie des Tramways Electriques de Saint-Etienne | 


Reclificalif au Journal officiel du % juin 
1918: page G6Gi8i, 3° colonne, Obligations 
à 1/2 0/Q 1906, Tirage du 9 juin 1948, 2e Ji- 





gne, au lieu de: « 1.496 », Hire: « 1.196 ». 

















\ 


Demandes de changement de nom ) 








M. Boechino-Americ (José), n4 à San Paulo 
(Brésil) le 6 septembre 1896, faturalisé Fran- 


; Gais par décret du 27 mars 1990, a formulé: 


fo pour Jui-mème; 2° pour sa femme Clé- 
mentine Barre; 3° pour sa fille mineure 
Rente-Claude Bocchino, demeurant tous trois 
à Toulon, 22, rue Añatole-France, une de- 
mande de changement de nom pour être au- 
torisé à prendre le nom patronymique 
d’Americ. Sa demande est motivée par le dé- 
sir de consacrer Kgalement le port d'un pseu- 
donyme dont il est en possession consiante 
depuis plus de vingt ans, La présente inser- 
tion est faite conformément aux disposi- 
tions du décret du 3 janvier 1859, 


M. Louis-Antoine-Jean Bocchino, né le 12 no- 
vernbre 14922 à Toulon, de nationalité fran- 
çaise, domicilié et demeurant à Toulon, 22, rue 
Analole-France, a formulé pour lui-même une 
demande de changement de nom, pour être 
autorisé à prendre le’ no patronymique 
d’Americ. Sa demande est motivée par le dé- 
sir de consacrer légalement le port d'un pseu- 
donyme dont il est en possession constante 
depuis sa naissance. La présente insertion est 
faite conformément aux dispositions du dé- 
cret du 8 janvier 1859. 


M. Nigot (Emile-Gustave-Raymond), né à 
Ferrières -d’Aunjs (Chorente - Maritime), Je 
25 juillet 14918, demeurant à Bellevue, près 
Saintes (Charente-Marilime}), présente au 
garde des sceaux hne requête afin d'être au- 
torisé à substituer dans son nom paltromy- 
mique la lettre C à la lettre G, pour qu'il se 
nommé désormais Nicot. 


L 


M. Félix Ebstein, n4 le 26 juin 189% à 
Wintzenheim (Haut-Rhin), demeurant à Paris, 
59, rue de Prony, ag'ssant tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fil; mineur, 
Augusle-Claude Ebstein, né à Paris le 24 août 
1998, présente, conformément à la loi du 
41 Germinal an XI, une requête auprès du 
garde des sceaux, à l'effet de substitner à son 
nom patronymique Ebsteïn celui d'Estier, 


M. Kahn (Bertrand), secrétaire, né le 
28 juillet 1921 à Strasbourg (Bas-Rhin), de- 
meurant à Paris, 17, rue de La Trémoille, 
agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de sa fille mineure, Anne-Marie, née le 
18 janvier 1948 à Boulogne-sur-Seine, et les 
entants à venir, dépose une requéte auprès 
du garde des sceaux à leffet de substituer 
à son nom patronymique celui de Dupré. 


M. René-Marc-Simon Cohen, né à Epernay 
(Marne) Je 5 juin 1899, demeurant à Vau- 
cresson, 34, avenue de la Celle-Saint-Cloud, 
agissant tant en son nom personnel qu'au 
hom de ses enfants mineurs: Jacqnes-Henri, 
né à Paris le 20 mai 4936, et Claude-Pierre- 
Michel, né à Paris le 22 mars 123, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Gibert, sous lequel fl était connu 
dans la clandestinité. 





M. Kahn Teen, avocat inter. 
national, né à Pirmasens le 15 avril 1901, 
de natlonalité française, domicilié à Paris (16°), 
8, rue de l’Yvette, agissant tant en son nom 
ersonnel qu’au nom de son fs mineur, 
terre-Otto Kahn, né à Nice (Alpes-Maritimes) 
le 14 janvier 1910, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de subslituer à 
leur nom patronymique celui de Jamey. 





Rectificatif au Journal officiel du % juin 
1918: page 6332, 3e colonne, M. Marce! 
Aboucaya, 2 Jigne, au lieu de: « rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré », lire: « 272 rue du Fan 
bourg-Saint-Honqré », 
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Société Civile d'amortissement des Obligations 


pu 


CANAL DE PANAMA (Mars 1888) 











Situalion au 31 décembre 1947. 


Pands social. .csvoosñpsocste 477.060 64 
Reste à recouvrer....... és 15.814 80 
Produits divers à capitaliser.. F 4.358.852 17 
Fonds employés en fonds d'Etat 

et valeurs diverses......... F 21.777.356 » 


Le conseil des mandataires, 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





À 





Prix des Insertions des déclarations d associations : 75 fr. la ligne 
{Décret du 16 avril 1948, art 1er) à 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 416 août 1001.) 





1 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mayenne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PCPULAIRE 
DR L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE LA BAROCHE-GONDOUIN. 
But: organisation, fonctionnément matériel 
rémunération des maîtres des écoles libres e 
spécialement de l’école de la Baroche-Gon- 
douiu. Siège social: au domicile duprésident, 
la Baroche-Gondouin. 





7 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture de 
Mayenne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE SAINTE-MARIE-pU-Bois. 
But: organisalion, fonctionnement matériel, 
rémunération des maîtres des écoles libres et 
spécialement de l'école de Sainte-Marie-du- 
Bois. Siège social: au domicile du président, 
Sainte-Marie-du-Bois. 








*. juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy, FoorsaLL-CLus pe MatRy-MaNviLLe. But: 
pratique des sports, Siège socia!:: section de 
Mairy-Mainville, Mainville. 





3 Juin 1%48. Déclaration à la sous-préfecture 
l'Abbeville, SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE-FAVIÈRES. 
But: réserver Ja chasse au profit des chasseurs 


le la commune et conservation du gibier. 
Siège social: chez le président, M. Lasalle 
Pierre}, Favières. 





3 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne. L'Esson D'EÉGLENY, Bul: développe- 
ment physique et intel'ectuel de ses membres 
et en parliculier de la jeunesse par la pra- 
tique des sports, Siège social: mairie d'Egleny. 





10 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. SOU DES ÉCOLES LAÏQUES. But: 
entretenir les liens d'amitié entre les élèves 
st les encourager; acheter les livres sco'aires. 
Siège social: école laïque d’Unias. 








10 juin 1948, Déclaration à la préfecture de la 
seine-Inféricure. Le GARDON TRAITON. But: grou- 
per les amajeurs de pêche à la lignes acqué- 
‘ir, améliorer, propager, créer, développer 
tout ce qui a trait et intéresse la pêche d'une 
façon générale, Siège social: chez le prési- 
ient, M. Mousset (André), 72, rue Georges- 
Clemenceau, le Trait, 





{1 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT DES CONSOMMATEURS QU DÉ- 
caiL. But: asxembler les consommateurs pour 
es faire bénéficier de l’action de baisse 
icceplée par les commerçants pressentis. 
siège social: 26, avenue de la Po’te-Brunet, 
Paris. 


17 juin 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. GROUPE ET SPORTING-CLUB LYONNAIS, 
But: pratique des sports de plein air. Siège 
social: 2, avenue Ferdinand-Flotte, Marseille. 


18 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture. 
d'Aix-en-Provence. ASSOCIATION. CULTUFILE DE 
L'ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE ARMÉNIENNE D'AIX-GARDANNE, 
But: développer le culle réformé évangélique 
chez les Arméniens d’Aix-Gardanne. Siège s0- 
cial: 19, rue Portalis, à Aix-en-Provence. 












25 juin 4948, Décla 
d’Alger, UMoN pes 
çais® (Ü. C. A4. F). 





le; faire co 
Çaise, Sièvo : 
Alger, ‘se 


laration à la préfee 

DE La SEMAINE ir 
organisation d’un festival d'art à 
annuel, Siège social: mairie 4e 















28 juin 1918. Dée 
Vaucluse, Comité 
aNON. Bul: 
matique 
gnon, 








18 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. SYNDICAT DES CHASSEURS ET PRO- 
PRIÉTAIRES DE VILLEDAIGNE. Dul; défense de la 
chasse, répression du braconnage et respect 
des récoltes. Siège social: foyer municipal de 
Villedaigne. 


18 juin 1948. Déclaration à la préfecture d 
Versailles. CLur SPORTIF GAUPILLAT (C. S. G.). 
But: pratique des sports. Siège social: 43 bis, 
route de Vaugirard, Meudon. 


19 juin 194$. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayeux. ComrTé DES FÊTES DE BaNvILLE. But: 
organisation des fètes pour la jeunesse. Siège 
social: chez M. Louis Lesage, président, à 
Banville, 























2 juin 1988 Déclaration à la prélec 


Charente. lure de 


. maintien de la ” . 
membres. Siège soc 
des Halles, Angoulin 


29 juin 1948. Déclaration à la pére” 
Nancy, CLE LORRAIN D’ÉTUDES un : 
docirines monabe Lggées de bu à 
Saint-Gousges: Nancy. * Siège social: & 


29 juin 1948, Déclaration à la 





AR 





Loire-Inférieure. AmiCare LAÏQUE eg 





21 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. Les JEUNES DE Saint-Avir, But: 
entretenir et encourager les liens d’amilié 
qui unissent les élèves et anciens élèves de 
l’école publique de Saint-Avit. Siège social: 
école de Saint-Avit. 


22 juin 1948. Déclaration à la préfeclure des 
Côtes-du-Nord. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS ET PATRIOTES 
pes CôTks-bu-Nono. But: venir en aide aux 
membres de leur famille. Siège social: ca- 
serne des Ursulines, Saint-Brieuc. 


22 juin 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Flour, La FRATÉRNELLE DU SACRÉ-CŒUR. 
But: organiser et contrôler la pratique des 
sports de l'établissement. Siège social: pen- 
sionnat du Sacré-Cœur, à Saint-Flour. 




































2 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, CONSEIL PARTICULIER DE LA SOCIÉTÉ 
DE SAINT-VINCEXT-DE-PAUL DR ROANNE. But: co- 
ordonner l'activité des conférences ou des 
œuvres de la société établies ou à établir dans 
sa région ct servir de lien entre ces orga- 
nismes et le conseil central de la société. Siège 
social: 3, rue Alsace-Lorraine, Roanne. 





23 juin 1918. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. COMMUNE LIBRE DE SAINTE-ANNE, But: or- 
ganiser des fêtes. Siège social: brasserie Ex- 
celsior, 12, rue Aristide-Briand, Laxou, 





24 juin 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. COMMUNE LIBRE DES (rARRIGUES. 
But: organiser des fêtes, bals, soirées. Siège 
social: le Tourbilion, quarlier des Garrigues, 
Pernes 





25 -juin 1918. Déclaration à dla préfecture 
de ‘Lille, AMICALE DES SPECTACLES DE LILLE. 
But: réunion des membres d'une même -pro- 
fession pour la diffusion «extérieure de l'art 
théâtral. Siège social: palais de la Bière, 
6, place de Bélhune, Lille. 























Lier. But: basket-ball, pour form e 
gens, les développer et les distraire, à + ütr 
cial: école du Plessis-Cellier. De 1: 
30 juin 1948. Déclaration À Ja 
Lille. ASSOCIATION GÉNéRacr D LH 
WasquEuAL. But: défense des intérêts male ns 
Wasq SR al. ibm Dur ‘les familles à = 
. e social: 9, Gobair 
Wasquehal. cal vie _ 
30 juin 1948, Déclaration à la préfecture : _” 
Toulouse, Sron Siège s Too vs ut on 
n. e sOCial: Arys-B Je cour 
des Arts, à Toulouse, “niet re 
30 juin 1948. Déclaration à la préfecture de ki LL 
Loire-Inférieure. ArCaives pomme à. PRÈS 
CINÉMATOGRAPHIQUES DE NANTES ET DE LA Réslo aux 
But: recueillir .les documents photographiq — 
et cinématographiques, notamment ceux | #8 
téressant Nantes et la région. Siège social 
24, boulevard Guist'hau, Nantes. 
30 juin 4948. Déclaration à la p-électur & 
police, SANTÉ Er LIBERTÉ. But: sauvegarde di 
droit des Français et protection de leur sank 
Siège social: hôtel des Sociélés savant Les 
28, rue Serpente, Paris. LAS 
des li 
Rectificatif au Journal officiel äu 6 oct joints 
1946: page 8492, 2e colonne, 6 insertion, 4 @hie 
lieu de: « Sociéte commerciale de chasse 0 des ° 
Sainte-Marie-Sur-Mer », lire: « SOCIÉTÉ COMM 
NALE DE CHASSE DE SAINIE-MARIE-SUR-MER », Le 


Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 
19:8: page 6591, 3 colonne, 1re insertion, Uel 
LOCALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES DU 16° ARRO 
DISSEMENT, au lieu de: « Décfaralion à la prélec- 
ture de police », lire. « Préfecture de la Seine», 


RS METALLIQUES, 
RONEOTVPE, “Corrnrs-ronrs 


A VENDRE. Ecrire case 55 K IIAVAS, LILLE 











RS rt à 


A Messieurs les Maires de France 





N'attendez pas ;’invasion massive des insectes qui 


récoltes de votre commune. 


Ayez sous la main des Bombes LACA 


Comme une bombe atomique les Bombes LACA bikinisent 


en quelques secondes la plupart des ennemis de l'arbre fruitier, d't jardin, de vos cultures: 


cunbe 1 
détruisent en quelques jours 14 


- 





Les Bombes LACA au BRACONYL pour le verger, 








CLORANE 48 pour les çghamps, bei 
DITOX pour les serres et les locaux. | 
Le colis d'essai de 6 bombes assorties 1.100 F. 
ROLOR diffusion, 35, rue de Maubeuge, PARIS (9) — Documentation gratuile. din 


intitt 








Paris. — Imprimerie es Journaux officiels, 81, quai Voltaire 





